
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport pr®par® ¨ lôintention de Services publics et Approvisionnement Canada: 

£tablissement dõun cadre f®d®ral  
pour le régime de paiement sans  
d®lai et dõarbitrage intérimaire 

Remise : le 8 juin 2018 

R. Bruce Reynolds | Sharon C. Vogel  

Secr®taire de lôexamen : James K. Little  



RÉSUMÉ DE LôANALYSE ET DES RECOMMANDATIONS  

Le Canada, comme bien dôautres pays dans le monde, envisage des mécanismes 
permettant dôassurer une exécution prompte et ordonnée des projets de 
construction fédéraux en veillant au flux rapide des liquidités vers les échelons 
inférieurs de la pyramide de construction. 

Lôexamen a été annoncé le 30 janvier 2018. Il a pour but de fournir au 
gouvernement du Canada une série de recommandations concernant la mise en 
îuvre dôune loi sur le paiement sans délai et lôarbitrage intérimaire dans le 
contexte des projets de construction fédéraux. 

Dans le contexte fédéral, sous le régime de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, de la Directive sur les paiements du Conseil du Trésor et de la Politique 
sur les marchés du gouvernement fédéral, il existe un cours normal de paiement 
que lôon peut caractériser à juste titre comme étant fondamentalement basé sur 
les principes élémentaires du paiement sans délai. Plus particulièrement, un cycle 
de paiement de 30 jours à compter de la date de facturation, le paiement des 
montants non contestés et le paiement obligatoire d'intérêts en cas de non-respect 
des délais prescrits contribuent à veiller à ce que le gouvernement fédéral effectue 
les paiements sans délai. 

Toutefois, au cours du processus de mobilisation des intervenants, ces derniers 
ont soulevé des préoccupations concernant lôabsence de paiements sans délai dans 
le contexte des projets de construction fédéraux, citant des rapports préparés par 
Prism Economics and Analysis, par Ipsos Reid (à lôintention des entrepreneurs 
spécialisés de lôOntario) et de Raymond Chabot Grant & Thornton (à lôintention de 
la Coalition contre les retards de paiement dans la construction du Québec) 
concernant les retards de paiement. 

Nous avons conclu que les politiques existantes ou les codes volontaires proposés 
sur le paiement sans délai ne suffisent pas pour assurer un régime de paiements 
sans délai, en particulier pour les entrepreneurs spécialisés et les échelons 
inf®rieurs, de sorte que la mise en îuvre dôune loi sur le paiement sans délai à 
lôéchelle fédérale a tout son sens. 

Du point de vue des politiques, étant donné que le gouvern ement fédéral détient 
la compétence de promulguer des lois, il devrait introduire une telle loi pour  : 

a) assurer lôexécution prompte et ordonnée des projets de construction 
fédéraux en veillant au flux rapide des liquidités vers les échelons inférieurs 
de la pyramide de construction, évitant ainsi les effets perturbateurs des 
paiements en retard et des non-paiements potentiels;  

b) éviter lôaugmentation des coûts de construction provenant de lôajout, par 
les entrepreneurs spécialisés, dôéventualités au prix des soumissions 
relatives aux projets fédéraux pour compenser le coût de la lenteur des 
paiements; 



c) réduire le risque de perturbations dans les projets de construction fédéraux 
attribuable à lôinsolvabilité des entrepreneurs et des sous-traitants.  

Nous recommandons de faire des raisons de principe ci-dessus lôintention 
législative sous-jacente de la loi proposée. 

En ce qui concerne le contenu de la loi proposée, comme il ressort dôun examen 
des recommandations que nous décrivons ci-après, nous recommandons une loi 
qui est similaire à bien des égards à celle qui a été introduite en Ontario. À lôheure 
actuelle, lôOntario est la seule province ou le seul territoire à avoir adopté une loi 
sur le paiement sans délai et lôarbitrage intérimaire; du point de vue des politiques, 
il est important dôélaborer une loi harmonisée à lôéchelle du pays, dans la mesure 
du possible.  

Il convient de noter que les chapitres  I à VII du rapport fournissent le contexte 
nécessaire et que notre analyse et nos recommandations commencent au 
chapitre VIII. Vous trouverez ci -dessous un résumé de nos recommandations ainsi 
quôun renvoi à lôendroit où elles se situent dans le rapport.  

Chapitre  VIII  ï Applicabilité de la loi  

1. Le gouvernement fédéral devrait promulguer une loi qui introduit le 
paiement sans délai et lôarbitrage intérimaire dans le contexte des projets 
de construction fédéraux. 

2. La loi devrait indiquer sans équivoque que le gouvernement fédéral a pour 
intention : 

¶ dôassurer lôexécution prompte et ordonnée des projets de construction 
fédéraux sur les terres fédérales en évitant les effets perturbateurs, 
notamment les impasses, causés par le non-paiement en aval de la 
chaîne dôapprovisionnement; 

¶ dôéviter lôaugmentation des coûts de construction découlant de lôajout, 
par les soumissionnaires, dôune éventualité pour risque de paiement en 
retard, ce qui contribue à lôobjectif du gouvernement fédéral consistant 
à obtenir le meilleur rapport qualité -prix;  

¶ de réduire le risque de perturbation des projets de construction fédéraux 
découlant de lôinsolvabilité des sous-traitants et des fournisseurs. 

3. La loi ne devrait jouer quôà lôégard des matières faisant partie intégrante 
des pouvoirs fédéraux. La loi devrait porter uniquement sur ce qui suit  : 

¶ les projets de construction fédéraux sur des biens-fonds appartenant au 
gouvernement fédéral, et les projets de défense. Toutefois, la loi ne 
devrait pas sôappliquer pour la simple raison que le gouvernement 
fédéral a financé un projet en tout ou en partie ou qu ôil exerce une 
autorité réglementaire précise dans une industrie donnée; 

¶ les « terres réservées pour les Indiens » (nous reconnaissons que ce 
langage est anachronique, mais côest celui qui est utilisé dans la Loi 



constitutionnelle de 1867); nous recommandons de prévoir la possibilité 
dôinclure les projets se déroulant sur ces biens-fonds dans la portée des 
règlements ultérieurs, si on le juge justifié, à la suite d ôune consultation 
appropriée; 

¶ les projets de construction qui font partie d ôune entreprise fédérale ou 
dôun ouvrage déclaré dôintérêt général pour le Canada et, plus 
précisément : 

o les entreprises fédérales (au sens donné à ce terme au 
paragraphe 92(10) de la Loi constitutionnelle de 1867, p. ex., lignes 
de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, chemins de fer, canaux, 
télégraphes), ou 

o les projets déclarés par le Parlement du Canada être pour lôavantage 
général du Canada, ou pour lôavantage de deux ou dôun plus grand 
nombre des provinces, 

¶ les projets désignés par un ministre au cas par cas au début dôun projet.  

4. La loi fédérale sur le paiement sans délai et lôarbitrage intérimaire devrait 
être réputée sôappliquer à tous les contrats de construction qui entrent dans 
la portée de la recommandation no 3, en faisant appel à la définition des 
termes tels quô« amélioration », « services et matériaux », etc., tirés des 
lois provinciales sur le privilège. 

5. Les parties aux contrats de construction ne devraient pas être autorisées à 
prévoir des dispositions contractuelles de dérogation à la loi. 

6. Sous réserve de la recommandation no 3, la loi sur le paiement sans délai 
et lôarbitrage intérimaire devrait sôappliquer à tous les ministères fédéraux 
et à toutes les sociétés dôÉtat qui exécutent des travaux de construction en 
vertu de leur propre pouvoir de passation des marchés. 

7. La loi devrait sôappliquer aux projets fédéraux de partenariat public -privé 
(PPP), pour autant quôil sôagisse de projets fédéraux de PPP qui répondent 
aux exigences constitutionnelles précitées (c.-à-d. matières faisant partie 
intégrante des pouvoirs fédéraux), en y apportant l es modifications 
nécessaires, conform®ment ¨ leur mise en îuvre en vertu de la Loi sur la 
construction de lôOntario. Plus précisément, il conviendrait dôenvisager ce 
qui suit : 

¶ une définition appropriée de lôentité ad hoc, de lôaccord de projet, de 
lôentrepreneur de conception-construction et de lôaccord de 
conception-construction; 

¶ la modification de lôapplicabilité de lôarbitrage intérimaire, 
notamment la limitation des sujets qui peuvent faire l ôobjet dôun 
arbitrage intérimaire et la nomination du certificateur in dépendant 
comme arbitre intérimaire;  



¶ lôautorisation de paiements dôétape; 

¶ lôautorisation de dispositions qui imposent des conditions préalables 
à la remise dôune facture en bonne et due forme (p. ex.  relativement 
à lôattestation);  

¶ lôobligation pour le certificateur indépendant dôassumer les fonctions 
dôarbitre intérimaire.  

8. La loi ne devrait pas sôappliquer aux travaux dôentretien et de réparation 
exécutés en vertu de contrats de longue durée, et ne devrait viser que les 
travaux qui constituent une «  réparation dôimmobilisations ». La loi devrait 
définir le terme réparation dôimmobilisations et proposer de prendre en 
compte la démarche de lôOntario comme base de cette définition. 

9. La loi devrait exclure les travaux dôaménagement dans les immeubles pris 
à bail, comme le décrit la Politique sur les marchés. 

10. La loi proposée ne devrait être associée à aucun seuil. 

Chapitre  IX  ï Paiement sans délai  

11. Le paiement sans délai devrait sôappliquer à lôéchelon du maître dôouvrage 
et de lôentrepreneur général, à celui de lôentrepreneur général et du sous-
traitant, ainsi quôaux échelons inférieurs. 

12. Lôélément déclencheur du paiement devrait être la remise dôune « facture 
en bonne et due forme », au sens donné à ce terme dans la loi, sous réserve 
de certaines conditions préalables, comme nous le verrons plus loin. Nous 
recommandons de prendre la définition de lôOntario du terme «  facture en 
bonne et due forme » comme fondement pour élaborer la définition 
fédérale. 

13. Le délai imparti pour le paiement entre le maître dôouvrage fédéral et 
lôentrepreneur général devrait être de 28  jours, et le délai imparti pour le 
paiement en aval de lôentrepreneur général devrait être de 7  jours à 
compter de la réception du paiement effectué par le maître d ôouvrage, et 
ainsi de suite le long de la chaîne contractuelle. 

14. Le délai imparti pour le paiement par le maître dôouvrage fédéral à son 
entrepreneur général relativement à lôachèvement substantiel des travaux 
et à lôachèvement définitif devrait être de 28  jours, puis de 7 jours le long 
de la chaîne de paiement. 

15. Par ailleurs, les parties devraient être libres de convenir des conditions de 
paiement dans le contrat; toutefois, si les parties ne le font pas, les 
conditions de paiement seront implicitement établies par la loi.  

16. Il faudrait élaborer,  concernant les projets de construction, une politique 
qui nôest pas incompatible avec les politiques existantes et qui permet 
dôattester quôune réclamation est raisonnable avant la « vérification », mais 
à la suite de la remise dôune facture en bonne et due forme.  



Si cela est faisable, la loi devrait rendre inopérante toute disposition 
contractuelle qui fait dépendre la remise dôune facture en bonne et due 
forme de lôattestation préalable dôun certificateur de paiement ou de 
lôapprobation préalable du maître dôouvrage. Comme indiqué ci-dessus, les 
projets de PPP font exception à cette recommandation.  

17. Les payeurs devraient avoir lôautorisation de remettre un avis de non -
paiement dans un délai de 14 jours après la réception dôune facture en 
bonne et due forme présumée, à condition que lôavis de non-paiement 
indique la proportion du montant retenue et donne des détails adéquats sur 
le motif de la retenue du montant en question. Les montants non contestés 
devraient être payés. Les parties qui procèdent à une retenue après avoir 
reçu un avis de non-paiement doivent avoir recours à lôarbitrage intérimaire 
de la question avec la partie à lôorigine de la retenue dans un délai stipulé. 
En raison de ce recours, il faudrait autoriser les clauses de règlement après 
réception du paiement.  

18. Conformément aux droits de compensation de vaste portée prévus par la 
LGFP (c.-à-d. en vertu de lôart. 155), le gouvernement fédéral devrait 
conserver son droit de compensation actuel relativement à tous les projets. 
À défaut, on pourrait envisager une réserve à lôart. 155 de la LGFP, si le 
gouvernement fédéral est prêt à renoncer à sa capacité dôimputer des 
compensations entre projets, pour que la loi soit conforme à celle de 
lôOntario. 

19. Les payeurs (en aval du maître dôouvrage) devraient pouvoir continuer à 
compenser lôensemble des dettes, des réclamations ou des dommages 
impayés; toutefois, le droit de compensation ne devrait pas sôétendre à la 
compensation des dettes, des réclamations et des dommages relatifs à 
dôautres contrats, sauf en cas dôinsolvabilité dôun bénéficiaire. 

20. Le modèle de lôOntario devrait sôappliquer à la loi fédérale sur le paiement 
sans délai. Plus précisément, les aspects suivants devraient être prévus par 
la loi relativement aux conséquences dôun défaut de paiement : 

¶ le droit dôentamer une procédure dôarbitrage intérimaire;  

¶ le paiement obligatoire d'intérêts en cas de non-respect des délais 
prescrits; 

¶ le droit de suspendre les travaux (sans rupture de contrat) si le 
montant indiqué dans la décision de lôarbitre inté rimaire nôest pas 
réglé dans un délai de 10 jours; 

¶ la reprise des travaux après une suspension, sous réserve du 
paiement dôun montant déterminé, d'intérêts, des frais raisonnables 
encourus par le bénéficiaire à la suite de la suspension. 

Chapitre  X ï Arbitrage intérimaire  



21. Il convient dôadopter lôarbitrage intérimaire comme mécanisme de 
règlement des différends ciblé à lôappui du paiement sans délai. 

22. Tous les participants de la pyramide de construction dans les projets du 
gouvernement fédéral (notamment  les maîtres dôouvrage, les entrepreneurs 
généraux, les sous-traitants et les fournisseurs) devraient avoir 
lôautorisation dôentamer une procédure dôarbitrage intérimaire.  

23. Il devrait être permis de lancer une procédure dôarbitrage intérimaire entre 
le début des travaux de construction et l ôachèvement définitif du contrat 
principal. Le droit de recourir à lôarbitrage intérimaire ne devrait pas 
sôétendre au-delà de la fin du contrat.  

24. La loi devrait pr®voir  dôexclure la p®riode du 24 décembre au 2 janvier du 
d®nombrement des jours pour les besoins de lôarbitrage int®rimaire 

25. Il devrait y avoir un seul arbitre intérimaire responsable de prendre une 
décision au sujet des questions relevant de son expertise. Les arbitres 
intérimaires fédéraux devraient : 

¶ nôavoir aucun conflit dôintérêts;  

¶ posséder une expérience définie considérable dans lôindustrie de la 
construction, et les niveaux dôexpérience devraient être 
soigneusement définis et comprendre un nombre dôannées minimal; 

¶ avoir suivi un programme de formation et  certification approfondi 
dirigé par une autorité de nomination autorisée, avoir payé les droits 
connexes, et convenir de respecter les exigences imposées aux 
détenteurs du certificat, notamment le code de conduite;  

¶ ne pas avoir de casier judiciaire; 

¶ nôavoir aucune inscription de faillite non libérée;  

¶ satisfaire à toute exigence en matière de cote de sécurité du 
gouvernement fédéral, comme il convient à la nature du projet de 
construction fédéral en question. 

26. Les arbitres intérimaires devraient jouir de lôimmunité contre toute 
poursuite. 

27. Il faudrait autoriser la révision judiciaire des décisions dôarbitrage 
intérimaire fondée sur certains motifs précis limités, en suivant le modèle 
ontarien; toutefois, les parties devraient être libres d ôavoir ultérieurement 
recours à une action en justice ou à lôarbitrage pour régler leurs différends, 
car les décisions de lôarbitre intérimaire sont exécutoires de manière 
provisoire seulement. 

28. Les parties devraient être en mesure de choisir un arbitre intérimaire après 
quôun différend survient (mais pas avant, dans le cadre du contrat ou 
autrement), et devraient avoir une courte période définie pour ce faire. 



Nous suggérons quatre jours après la remise de lôavis dôarbitrage 
intérimaire. Si les parties ne parviennent pas à sôentendre, lôautorité de 
nomination autorisée devrait nommer lôarbitre intérimaire.  

29. Le gouvernement fédéral devrait déterminer si lôun de ses ministères (p. ex. 
le ministère de la Justice) ou une entité privée devrait remplir les fonctions 
de lôautorité de nomination autorisée, en fonction des contraintes de 
ressources; si le gouvernement fédéral a besoin de plus de temps pour 
examiner cette question, il devrait rédiger la loi de manière que cette 
fonction puisse être assurée par une entité publique ou privée, pour autant 
que lôentité soit en mesure dôexécuter les fonctions suivantes avec efficacité. 

30. Il faudrait créer une autorité de nomination autorisée qui sera responsable 
de ce qui suit : 

¶ élaborer une formation et une formation continue à l ôintention des 
arbitres intérimaires et la leur fournir;  

¶ délivrer, renouveler et révoquer les certificats des arbitres 
intérimaires, et veiller à ce que les arbitres intérimaires remplissent 
tous les critères prescrits; 

¶ tenir un registre dôarbitres intérimaires qualifiés accessible au public, 
qui énumère et catégorise les qualités requises et toute autre 
information pertinente prescrite;  

¶ nommer un arbitre intérimaire lorsque les parties ne sont pas en 
mesure de choisir leur arbitre intérimaire dans le délai imparti;  

¶ réglementer la conduite des arbitres intérimaires, ce qui comprend 
notamment lôétablissement dôun code de conduite; 

¶ traiter les plaintes à lôencontre dôun arbitre intérimaire pour 
manquement au code de conduite, ce qui comprend lôétablissement 
dôune procédure de traitement des plaintes;  

¶ gérer les circonstances dans lesquelles les arbitres intérimaires ont 
démissionné et nommer des remplaçants; 

¶ produire des rapports sur les arbitrages intérimaires (dôune manière 
similaire à lôorganisme CDR au Royaume-Uni); préparer un rapport 
annuel fournissant des statistiques sur lôarbitrage intérimaire, afin de 
pouvoir effectuer des évaluations systématiques du succès de 
lôarbitrage intérimaire . Ce rapport devrait être rendu public;  

¶ établir et maintenir un barème d ôhonoraires et autoriser les 
honoraires lorsque les parties ne sôentendent pas. 

31. Lôarbitrage intérimaire devrait viser un ensemble défini de problèmes 
centrés sur les différends liés aux paiements, notamment : 

¶ lôévaluation des services ou des matériaux; 



¶ les paiements effectués en vertu dôun contrat ou dôautorisations de 
modification;  

¶ les différends ayant trait aux avis de non -paiement; 

¶ les compensations; 

¶ les paiements de retenue; 

¶ le non-paiement des retenues; 

¶ les questions que les parties peuvent convenir de soumettre à 
lôarbitrage intérimaire.  

32. Il faudrait établir des échéances précises, notamment : 

¶ un avis dôarbitrage intérimaire remis par la partie réclamante devrait 
amorcer le processus. Lôavis dôarbitrage intérimaire devrait 
comprendre les renseignements essentiels sur la nature du différend 
et en donner une brève description, indiquer la nature de la 
réparation demandée par la partie réclamante, ainsi que le nom de 
lôarbitre intérimaire proposé pour mener l ôarbitrage intérimaire;  

¶ les parties devraient ensuite sôentendre sur lôarbitre intérimaire 
proposé ou sur un autre arbitre intérimaire, ou demander à ce qu ôun 
arbitre intérimaire soit nommé;  

¶ si les parties sôentendent sur un arbitre intérimaire, ce dernier devrait 
avoir quatre jours après la réception de lôavis dôarbitrage intérimaire 
pour consentir à mener lôarbitrage intérimaire;  

¶ si les parties ne sôentendent pas sur un arbitre intérimaire, l ôautorité 
de nomination autorisée, après avoir reçu une demande de 
désignation dôun arbitre intérimaire, devrait a voir sept jours pour 
nommer un arbitre intérimaire;  

¶ cinq jours après la nomination de lôarbitre intérimaire, la partie 
demanderesse devrait fournir à lôarbitre intérimaire et à l ôautre partie 
les documents sur lesquels elle sôappuie; 

¶ après que lôarbitre intérimaire a reçu les documents de la partie 
demanderesse, la partie défenderesse devrait avoir le droit de 
répondre dans un délai stipulé, prolongé par lôarbitre intérimaire, au 
besoin;  

¶ trente jours après avoir reçu les documents, lôarbitre intérimaire 
devrait prendre une décision (ce délai peut être prolongé de 14  jours 
au plus sur obtention du consentement à la suite dôune demande 
présentée par lôarbitre intérimaire, ou plus longtemps si les parties 
en conviennent);  



¶ une copie de lôavis dôarbitrage intérimaire devrait être fournie à 
lôautorité de nomination autorisée (même si les parties sôentendent 
sur lôarbitre intérimaire);  

¶ sous réserve dôune prolongation convenue par entente, le processus 
complet serait achevé en 46 jours; 

¶ à la suite de la prise dôune décision, le paiement devrait être effectué 
dans un délai de 10 jours, faute de quoi il devrait y avoir un droit de 
suspension ainsi quôun paiement obligatoire des intérêts. 

33. Il devrait exister un seul modèle dôarbitrage intérimaire, mais le calendrier 
de réalisation des arbitrages intérimaires devrait comporter une certaine 
marge de manîuvre, et les arbitres int®rimaires devraient disposer de 
mécanismes leur donnant une certaine latitude quant à lôétablissement des 
échéances. 

34. Nous recommandons dôaccorder aux arbitres intérimaires les pouvoirs 
suivants : 

¶ donner des directives concernant le déroulement de lôarbitrage 
intérimaire;  

¶ prendre lôinitiative de vérifier les faits et les questions de droit 
pertinents;  

¶ tirer des conclusions fondées sur la conduite des parties à lôarbitrage 
intérimaire;  

¶ effectuer une inspection sur place de lôamélioration faisant lôobjet du 
contrat ou du contrat de sous -traitance;  

¶ obtenir lôaide dôun commerçant, dôun comptable, dôun actuaire, dôun 
entrepreneur en bâtiments, dôun architecte, dôun ingénieur ou de 
toute autre personne, de la manière que lôarbitre intérimaire juge 
opportune, raisonnablement nécessaire pour lui permettre de 
prendre une meilleure décision concernant le fait en question;  

¶ prendre une décision dans le cadre de lôarbitrage intérimaire;  

¶ tout autre pouvoir pouvant être prescrit.  

35. Il faudrait élaborer une série de dispositions minutieusement rédigées de 
manière à permettre le regroupement , sous réserve de contraintes et de 
délais appropriés. Un tel regroupement devrait être autorisé  si toutes les 
parties y consentent ou si lôentrepreneur général le demande, sous réserve 
des contraintes de temps. 

36. Lôarbitrage intérimaire ne devrait porter que sur une seule question, à moins 
dôune entente contraire, sauf dans le contexte dôun regroupement 
dôarbitrages intérimaires. 



37. Toutes les parties à lôarbitrage intérimaire devraient être tenues de 
maintenir la confidentialité des documents communiqués au cours du 
processus, et les arbitres intérimaires devraient être liés par des obligations 
de confidentialité. 

38. Chaque partie devrait assumer ses propres frais dôarbitrage intérimaire, à 
moins quôil y ait eu conduite frivole ou vexatoire.  

39. Lôautorité de nomination autorisée devrait établir un barème d ôhonoraires 
lorsque les parties ne se sont pas entendues sur un barème dôhonoraires; 
ce barème devrait tenir compte du principe de proportionnalité.  

40. Il devrait exister un mécanisme clair et simple permettant de faire appliquer 
une décision arbitrale intérimaire en la déposant devant le tribunal, puis en 
la faisant appliquer de la même manière quôune sentence arbitrale, comme 
le fait le modèle ontarien.  

Chapitre  XI  ï Principaux enjeux contractuels  

41. Le gouvernement fédéral devrait réviser son contrat type de construction 
et y inclure une référence au régime de paiement sans délai et dôarbitrage 
intérimaire recommandé dans le présent rapport, qui prendra effet au 
moment de lôentrée en vigueur de la loi . De plus, il faudrait réviser le contrat 
afin dôimposer des obligations de paiement sans délai aux entrepreneurs 
généraux et aux sous-traitants.  

42. En ce qui concerne les retenues contractuelles : 

¶ il faudrait clarifier les retenues contractuelles et, en particulier, 
préciser le moment du déblocage de ces retenues; 

¶ le montant total de la re tenue contractuelle devrait être raisonnable 
et ne devrait pas être retenu au -delà dôun délai raisonnable (p. ex. 
12 mois ou une période liée à la période de garantie);  

¶ lôentrepreneur général qui travaille pour le gouvernement fédéral 
devrait avoir lôautorisation de répercuter une retenue similaire et de 
lôappliquer tout au long de la chaîne contractuelle, le cas échéant; 

¶ en ce qui concerne le paiement des fonds retenus, une fois reçus par 
lôentrepreneur, ces fonds devraient être payés dans un délai de sept 
jours après leur réception, sous réserve dôun avis de non-paiement. 

43. Il faudrait modifier l ôexigence relative à la déclaration statutaire de façon à 
autoriser les déclarations statutaires pour les projets du gouvernement 
fédéral sous forme numérique; les questions liées aux échéances, en 
particulier en ce qui concerne la première déclaration statutaire, devraient 
être abordées dans le contrat type de construction du gouvernement 
fédéral. 

44. Il faudrait, si cela est nécessaire, modifier les contrats entre les entités 
publiques fédérales et leurs experts-conseils afin de veiller à ce que le 



paiement sans délai et le calendrier dôarbitrage intérimaire soient 
adéquatement pris en compte et à ce que lôexpert-conseil soit obligé de 
respecter ses exigences contractuelles concernant lôexamen des demandes 
de paiement et des demandes dôautorisation de modification dans les délais 
dont le gouvernement fédéral dispose sous le régime de la nouvelle loi 
(c.-à-d. avant la date limite dôémission dôun avis de non-paiement). 

45. SPAC et CDC devraient tenir à jour les renseignements sur le paiement 
indiqués sur leur site Web et inclure dans le contrat une référence aux 
renseignements pouvant être consultés sur le site Web, en sus de la 
pratique actuelle consistant à lôinclure dans les documents dôinvitation à 
soumissionner pour les services de construction. Les autres entités 
publiques fédérales devraient régulièrement fournir des renseignements à 
publier à SPAC. 

46. Il faudrait inclure une exigence de communication sur demande dans le 
contrat type de construction du gouvernement fédéral, afin que les 
bénéficiaires puissent demander (par écrit) les renseignements définis; les 
entrepreneurs et les sous-traitants du gouvernement fédéral doivent 
coopérer et communiquer lôinformation dans les délais prescrits par la 
réglementation. 

Chapitre  XII  ï Harmonisation législative  

47. En ce qui concerne lôharmonisation, nous recommandons au gouvernement 
dôétudier les trois options suivantes : 

¶ la nouvelle loi pourrait suivre la démarche adoptée dans la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents 
électroniques fédérale, qui prévoit quôune partie de la loi ne 
sôapplique pas si le gouverneur en conseil est convaincu quôune loi 
provinciale « essentiellement similaire » sôapplique et exclut par 
décret lôorganisation, lôactivité ou la catégorie de lôapplication de la 
partie en question de la loi;  

¶ le gouvernement fédéral pourrait élaborer une «  loi type » (en 
demandant éventuellement lôaide de la Conférence pour 
lôharmonisation des lois au Canada) pour aborder le sujet de la loi 
sur le paiement sans délai et lôarbitrage intérimaire pour une loi type 
ou uniforme;  

¶ le gouvernement fédéral pourrait lancer une initiative 
dôharmonisation en vue de tenter de négocier une entente 
intergouvernementale sur la loi sur le paiement sans délai et 
lôarbitrage intérimaire. La loi proposée dans le présent rapport 
pourrait, dans ce contexte, être utilisée comme modèle de 
« pratiques exemplaires ». 

Chapitre  XIII  ï Autres activités de consultations  



48. Dôautres activités de consultation pourraient être nécessaires avant 
lôimposition du paiement sans délai ou de lôarbitrage intérimaire 
relativement aux projets se déroulant sur des «  terres réservées pour les 
Indiens ». Si dôautres activités de consultation se révèlent justifiées, nous 
recommandons de prévoir entre-temps dans la loi une disposition qui donne 
au gouvernement la capacité, à la suite de consultations appropriées, de 
créer un règlement qui traitera de l ôapplication des règles de paiement sans 
délai et dôarbitrage intérimaire aux terres autochtones.  

49. Nous recommandons dôenvisager un régime de fiducie et de mener les 
autres activités de consultation dans le cadre de ce régime de fiducie. Sôil 
est impossible de mettre en place un régime de fiducie, ou à titr e de 
protection supplémentaire éventuelle, nous recommandons dôenvisager un 
cautionnement obligatoire comme autre mécanisme dôatténuation du risque 
dôinsolvabilité. 

Chapitre  XIV  ï Transition et formation  

50. La nouvelle loi devrait entrer en vigueur environ 18  à 24 mois après avoir 
reçu la sanction royale, afin de permettre la création dôune autorité de 
nomination autorisée, de réviser les contrats types (y compris le contrat 
type de construction du gouvernement fédéral) et d ôaccorder le temps 
nécessaire à la formation des intervenants. 

51. La nouvelle loi devrait sôappliquer uniquement à ce qui suit : 

¶ les approvisionnements qui commencent après la date dôentrée en 
vigueur de la loi;  

¶ les contrats conclus par le gouvernement fédéral après lôentrée en 
vigueur de la loi ou relativement à des approvisionnements; 

¶ les contrats de gestion des services immobiliers existants (comme 
les contrats BI-1/BI-2), qui devraient bénéficier explicitement de 
droits acquis jusquôà ce que le gouvernement exerce une option 
quelconque, à la suite de quoi la loi sôappliquerait aux aspects relatifs 
à la construction de ces ententes, à condition quôun ajustement 
équitable soit apporté à la tarification des options en question. La loi 
sôappliquerait aux nouveaux contrats de gestion des services 
immobiliers conclus après la date dôentrée en vigueur. 

52. Il faudrait mettre en îuvre un programme de formation ¨ ex®cuter bien 
avant la date dôentrée en vigueur de la nouvelle loi. Ce programme devrait 
comprendre un guide pratique ainsi que des modules dôapprentissage en 
ligne et des guides rédigés en langage clair et simple, notamment des 
guides dôinformation sous forme dôorganigramme concernant lôutilisation du 
paiement sans délai et de lôarbitrage intérimaire. Le gouvernement fédéral 
devrait travailler de concert avec les intervenants, notamment lôAssociation 
canadienne de la construction (ACC), lôAlliance des Entrepreneurs Généraux 
du Canada (AEGC) et la National Trade Contractors Coalition of Canada 



(NTCCC), pour préparer un matériel didactique concernant les conditions 
contractuelles, les normes de service et la nouvelle loi, et créer une trousse 
de formation à transmettre aux associations de construction locales. 

En outre, il faudrait prévoir des possibilités de présentation conjointe entre 
les associations de construction et le gouvernement fédéral.  

53. Le gouvernement fédéral devrait offrir un financement aux associations de 
construction provinciales ou autres associations pertinentes pour leur 
permettre de former leurs membres sur les projets de constructi on 
fédéraux, dans la mesure des besoins. 
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 INTRODUCTION  

Le présent document constitue notre rapport sur le paiement sans délai et 

lôarbitrage intérimaire dans le contexte des projets de construction fédéraux. Entre 

autres choses, il décrit les commentaires reçus de la part des intervenants au cours 

de la période dôexamen de 136 jours, la recherche que nous avons menée, ainsi 

que nos recommandations. 

1.  Engagement  

Le 23 janvier 2018, les services de Singleton Urquhart Reynolds Vogel LLP 

(« Singleton Reynolds ») ont été retenus pour effectuer un examen d ôexperts 

concernant le paiement sans délai et lôarbitrage intérimaire dans le contexte des 

projets de construction fédéraux.  

Nous avons été engagés par Services publics et Approvisionnement Canada 

(« SPAC »), le ministère du gouvernement fédéral qui sert les ministères fédéraux 

et leurs organismes en tant quôacheteur central, gestionnaire de biens immobiliers, 

trésorier, comptable, administrateur de la paye et des pensions, conseiller en 

matière dôintégrité et spécialiste des questions linguistiques1.  

La recherche que nous avons effectuée et les séances de mobilisation des 

intervenants que nous avons menées dans tout le pays sont décrites dans le 

Chapitre II  ï Examen du mandat et du processus.  

2.  Impulsion ¨ lôorigine de lôengagement 

Avant notre engagement, le gouvernement f®d®ral et les intervenants de lôindustrie 

avaient discuté pendant environ deux ans de la manière de traiter les problèmes 

liés à la rapidité de paiement et au rôle de soutien du règlement des différends 

dans le contexte f®d®ral. Au cours de la m°me p®riode, un projet de loi dôinitiative 

parlementaire a été présenté au Sénat du Canada sur le même sujet. Également 

au cours de la même période, diverses initiatives provinciales se sont penchées 

sur le sujet, notamment en Ontario. Ces initiatives, conjointement avec le mandat 

confié à la ministre de SPAC par le Cabinet du Premier ministre, ont mené à notre 

engagement par SPAC. 

(a)  Groupe de travail mixte gouvernement - industrie et mouvement 
en faveur dôun r®gime de paiements rapides 

En ce qui concerne les discussions entre SPAC et les intervenants de lôindustrie, ¨ 

lôoccasion de la 50e r®union annuelle conjointe de lôAssociation canadienne de la 

construction (« ACC ») et  du gouvernement f®d®ral, qui sôest d®roul®e le 

                                                
1 Site Web de Services publics et Approvisionnement Canada ï https://www.canada.ca/fr/services -
publics-approvisionnement.html; http://www.tpsgc -pwgsc.gc.ca/comm/index-fra.html  

https://www.canada.ca/en/public-services-procurement.html
https://www.canada.ca/en/public-services-procurement.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/comm/index-fra.html
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11 avril 2016, lôACC a soumis la question du paiement sans d®lai ¨ la discussion. 

Par la suite, ¨ la demande de lôACC, SPAC et Construction de D®fense (1951) lt®e, 

faisant affaire sous le nom de Construction de Défense Canada (« CDC »), ainsi 

que les membres du groupe de travail de lôACC sur le paiement f®d®ral sans d®lai 

(compos® dôentrepreneurs sp®cialis®s, dôentrepreneurs g®n®raux et de 

fournisseurs de services), ont formé un Groupe de travail mixte gouvernement-

industrie sur le paiement sans délai (le « Groupe de travail »). Le Groupe de travail 

a cr®® un plan dôaction en 14 points, dont le dernier fait r®f®rence ¨ lôexamen et ¨ 

lô®laboration dôune solution l®gislative efficace. 

En outre, la National Trade Contractors Coalition of Canada (« NTCCC ») a 

participé au Groupe de travail. La NTCCC a été établie en 2004 et ses membres 

sont des entrepreneurs spécialisés. Comme nous le verrons ci-dessous, le 

mouvement en faveur dôun r®gime de paiements rapides est un mouvement 

international; au Canada, la NTCCC est lôun des principaux porte-parole qui 

préconisent un changement. 

(b)  Initiatives provinciales  

En février 2015, nous avons ®t® engag®s par la province de lôOntario pour effectuer 

un examen dôexperts de la Loi sur le privil¯ge dans lôindustrie de la construction 

de lôOntario. Notre rapport dôexperts ¨ la province de lôOntario, intitul® ç Établir un 

juste équilibre », a été publié le 30  avril 2016 (« Établir un juste équilibre »)2. Le 

rapport Établir un juste équili bre formulait 101  recommandations, dont 98 ont été 

approuv®es par le cabinet du gouvernement de lôOntario. Par la suite, notre 

engagement a été prolongé, et nous avons apporté notre aide dans le processus 

de rédaction législative. Le projet de loi  142 a ét® pr®sent® ¨ lôAssembl®e l®gislative 

de lôOntario le 31 mai 2017 et, ayant ®t® adopt® ¨ lôunanimit®, a re­u la sanction 

royale le 12 décembre 2017 (la « Loi sur la construction »). Entre autres, la 

nouvelle Loi sur la construction met en îuvre le paiement sans d®lai et lôarbitrage 

intérimaire en Ontario. Ses dispositions de modernisation relatives aux privilèges 

de construction prendront effet le 1 er juillet  2018, et celles qui concernent le 

paiement sans d®lai et lôarbitrage int®rimaire entreront en vigueur le 

1er octobre 2019. 

Comme nous lôexpliquons plus en d®tail dans le chapitre XII  ï Harmonisation 

législative, les autres provinces et territoires ont également examiné les lois 

relativement au paiement sans d®lai et ¨ lôarbitrage int®rimaire3. 

                                                
2 Établir un juste équilibre : Rapport de lôExamen dôexperts de la Loi sur le privil¯ge dans lôindustrie 
de la construction, remis le 30 avril 2016 ï https://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french /  

about/pubs/cla_report/  
3 Les détails concernant ces initiatives sont abordés dans le chapitre XII  ï Harmonisation de la loi. 
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(c)  Projet de loi  S-224  ï projet de loi dôinitiative parlementaire 
présenté au Sén at  

Peu de temps apr¯s la cr®ation du Groupe de travail, un projet de loi dôinitiative 

parlementaire (dénommé projet de loi  S-224) sur le respect des délais de paiement 

dans le cadre des contrats de construction fédéraux a été présenté au Sénat par 

le sénateur Donald Plett. Le projet de loi  S-224 a franchi lô®tape de la troisi¯me 

lecture au Sénat le 4 mai 20174. Il porte notamment sur le paiement sans délai et 

lôarbitrage int®rimaire. £tant donn® lôintention du gouvernement dôintroduire une 

loi à la suite de la remise du présent rapport, le projet de loi  S-224 est actuellement 

en attente. Le contenu du projet de loi  S-224 est abordé au chapitre VI ï Projet 

de loi S-224. La présentation du projet de loi  S-224 a suscit® au sein de lôindustrie 

de la construction un dialogue au sujet dôune loi f®d®rale sur le paiement sans 

délai, car les intervenants ont répondu au projet de loi en exprimant à la fois leur 

soutien et leurs préoccupations. 

(d)  Lettre de mandat à la ministre de SPAC  

Le 4 octobre 2017, le Cabinet du Premier ministre a adressé une lettre de mandat 

à la ministre des Services publics et de lôApprovisionnement, lôhonorable 

Carla Qualtrough (la « lettre de mandat de la ministre  »)5. Dans cette lettre, le 

premier ministre d®clarait que le gouvernement sô®tait engag® ¨ mettre de lôavant 

un « plan financier responsable et transparent » et à « relever la barre en matière 

dôouverture et de transparence au sein du gouvernement », quôil sôattendait ¨ ce 

que « les mesures de rendement, la présentation de preuves et la rétroaction des 

Canadiens soient la pierre angulaire de notre travail » et que lôengagement du 

gouvernement comprenait un « dialogue constructif avec les Canadiens et les 

Canadiennes, la société civile et les partenaires »6.  

En ce qui concerne le mandat précis de la ministre, le premier ministre a déclaré : 

Plus particulièrement, je môattends ¨ ce que vous travailliez avec vos coll¯gues et 
dans le respect des lois, règlements et processus du Cabinet établis pour mener à 

bien vos grandes priorités : 

[é] 

Å Moderniser les pratiques en mati¯re dôapprovisionnement de fa­on ¨ ce 
quôelles soient plus simples et moins lourdes sur le plan administratif, 

                                                
4 Projet de loi S-224 ï Loi sur les paiements effectués dans le cadre de contrats  
de construction, Première session, 42e législature, 64-65-66 Elizabeth II, 

http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42 -1/projet -loi/S-224/troisieme-lecture 
5 Lettre de mandat de la ministre en date du 4  octobre 2017 ï https://pm.gc.ca/fra/lettre -de-
mandat-de-la-ministre-des-services-publics-et-de-lapprovisionnement, voir lôannexe 1 au présent 

rapport. 
6 Lettre de mandat de la ministre.  

http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/S-224/troisieme-lecture
https://pm.gc.ca/eng/minister-public-services-and-procurement-mandate-letter
https://pm.gc.ca/eng/minister-public-services-and-procurement-mandate-letter
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mettre en îuvre un contr¹le moderne, favoriser une plus grande 

concurrence et adopter des pratiques qui appuient les objectifs de notre 
politique ®conomique, y compris lôinnovation ainsi que 

lôapprovisionnement ®cologique et social. 

À cette fin, il faut  : 

[é] 

Å ®laborer de meilleurs outils de gestion des fournisseurs afin de sôassurer 
que le gouvernement soit en mesure de tenir les entrepreneurs 

responsables de leur rendement insatisfaisant ou de comportements 
inacceptables, notamment pour les contrats de grande envergure; 

Å diffuser des paramètres clairs afin de mesurer le rendement du 
gouvernement en matière de concurrence, de coûts et de rapidité des 

services dôapprovisionnement; 

[é] 

Å faciliter le paiement rapide des entrepreneurs et des sous-traitants qui font 

affaire avec votre ministère. 

[é]7 

Par conséquent, les principes qui orientent le mandat de la ministre comprennent 

ce qui suit : 

¶ lôouverture et la transparence;  

¶ la mesure du rendement, la présentation de preuves et la rétroaction des 

Canadiens et des Canadiennes; 

¶ un dialogue constructif avec les intervenants; 

¶ la modernisation des pratiques en mati¯re dôapprovisionnement de fa­on 

quôelles soient plus simples et moins lourdes sur le plan administratif, favorisent 

une plus grande concurrence et comprennent des pratiques qui appuient les 

objectifs économiques du gouvernement; 

¶ lô®laboration de meilleurs outils de gestion des fournisseurs afin de sôassurer 

que le gouvernement est en mesure de tenir les entrepreneurs responsables 

de tout comportement inacceptable;  

¶ la diffusion de paramètres clairs afin de mesurer le rendement du 

gouvernement en matière de concurrence, de coûts et de rapidité des services 

dôapprovisionnement; 

                                                
7 Lettre de mandat de la ministre.  
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¶ la facilitation du paiement rapide des entrepreneurs et des sous-traitants qui 

font affaire avec SPAC.  

En conséquence, nous avons été engagés pour mener une recherche sur le 

paiement sans d®lai et lôarbitrage int®rimaire dans le contexte des projets de 

construction fédéraux, ainsi que pour préparer un rapport en respectant ces 

principes et formuler nos recommandations ¨ propos des ®l®ments dôune solution 

l®gislative visant ¨ mettre en îuvre le paiement sans d®lai et lôarbitrage 

intérimaire. 

3.  Structure du rapport  

Notre rapport, qui donne le contexte et le cadre de nos recommandations, est 

organisé comme suit : 

Résumé ï nous y présentons un sommaire de nos recommandations ainsi 
quôun bref expos® du contexte pertinent qui les sous-tend. 

1. Le présent chapitre I  ï Introducti on comprend une brève description de 
notre mandat et du rapport proprement dit.  

2. Dans le chapitre II  ï Examen du mandat et du processus, nous décrivons 
les mesures que nous avons prises pour obtenir les commentaires des 
intervenants, mener notre recherche et cerner les éléments nécessaires à 
lô®laboration dôun m®canisme f®d®ral de paiement sans délai et de 
résolution des différends dans le contexte des projets de construction 
fédéraux. 

3. Dans le chapitre III  ï Loi sur la gestion des finances publiques, règlements 
connexes, directives du Conseil du Trésor et dispositions contractuelles, 
nous examinons le contexte législatif et le cadre stratégique existant qui 
régissent la façon dont le gouvernement fédéral investit dans les travaux 
de construction. 

4. Dans le chapitre IV ï Activités de construction et activités liées aux travaux 
de construction du gouvernement fédéral, nous présentons une description 
générale des activités de construction du gouvernement fédéral. Ce chapitre 
permet au lecteur de comprendre la position de «  ma´tre dôouvrage » du 
gouvernement fédéral dans la pyramide de construction et résume les 
statistiques sur les paiements qui nous ont été fournies par les entités 
publiques f®d®rales afin dô®toffer le contexte de notre analyse. 

5. Dans le chapitre V ï Groupe de travail mixte gouvernement-industrie, nous 
d®crivons lôhistorique des efforts de SPAC, de CDC et de lôACC relativement 
au paiement sans délai.  
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6. Le chapitre VI ï Projet de loi S-224 présente un bref historique du projet 
de loi dôinitiative parlementaire présenté au Sénat, des commentaires reçus 
¨ lô®gard de ce projet de loi et de son lien par rapport à notre engagement. 

7. Dans le chapitre VII  ï Facteurs constitutionnels, nous débattons un enjeu 
essentiel ¨ lôop®rabilit® de toute loi potentielle. Plus pr®cis®ment, ce chapitre 
pr®sente un r®sum® de lôavis juridique pr®par® par Thomas Cromwell, juge 
à la retraite de la Cour suprême du Canada, sur les enjeux constitutionnels 
associés à une loi potentielle dans ce domaine. 

8. Dans le chapitre VIII  ï Applicabilité, nous examinons la portée appropriée 
de la loi potentielle et, apr¯s avoir ®tudi® tout un ®ventail dôoptions 
relativement aux types de projet s auxquels la nouvelle loi devrait 
sôappliquer, nous formulons nos recommandations. 

9. Dans le chapitre IX ï Paiement sans délai, nous étudions le contexte du 
paiement sans délai, notamment les lois et les pratiques existantes, nous 
présentons un résumé des commentaires des intervenants et des 
expériences internationales, et nous fournissons ensuite notre analyse et 
nos recommandations. 

10. De même, dans le chapitre X ï Arbitrage intérimaire, nous étudions le 
contexte de lôarbitrage int®rimaire, notamment les lois et les pratiques 
existantes, nous présentons un résumé des commentaires des intervenants 
et des expériences internationales, et nous fournissons ensuite notre 
analyse et nos recommandations. 

11. Dans le chapitre XI ï Principaux enjeux contractuels, nous décrivons nos 
recommandations concernant les modifications à apporter aux contrats 
types existants du gouvernement fédéral. 

12. Dans le chapitre XII  ï Harmonisation législative, nous décrivons les efforts 
déployés par diverses provinces concernant le paiement sans délai et 
lôarbitrage int®rimaire ainsi que lôimportance quôil y a ¨ sôefforcer de veiller 
¨ ce que toute loi f®d®rale sur le paiement sans d®lai et lôarbitrage 
intérimaire soit harmonisée avec les lois provinciales dans toute la mesure 
du possible et que les parties sachent clairement quelle loi sôapplique ¨ un 
projet donné dès les premiers temps du projet.  

13. Dans le chapitre XIII  ï Autres activités de consultation, nous décrivons les 
enjeux qui n®cessitent dôautres activit®s de consultation, notamment ceux 
qui concernent les projets se déroulant sur des terres autochtones, et le 
potentiel de cautionnements obligatoires ou dôun r®gime de fiducie 
obligatoire.  
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14. Dans le chapitre XIV ï Transition et formation , nous formulons des 
recommandations concernant la période de transition et les efforts de 
formation au sujet de la nouvelle loi à entreprendre au cours de la période 
de transition et par la suite.  

15. Enfin, au chapitre XV ï Conclusion et remerciements, nous remercions tous 
ceux qui ont contribué à la préparation du présent rapport.  

ê titre informatif, la majeure partie de lôanalyse et des recommandations 
commence au chapitre VIII  et se termine au chapitre XIV. 

4.  Résumé  

Nous avons tenté de nous acquitter de notre mandat de manière efficiente; nous 

avons rencontré les intervenants en groupes, si cette démarche leur convenait, et 

nous avons fait preuve de souplesse sur le plan de la forme et du calendrier des 

observations verbales et mémoires écrits. Comme nous le décrivons au 

chapitre II  ï Examen du mandat et du processus, jusquô¨ ce jour, nous avons 

rencontré plus de 500 personnes au cours de 55 rencontres dans 10 provinces et 

2 territoires8. 

Le travail que nous avions précédemment effectué en Ontario pour préparer le 

rapport Établir un juste équilibre et apporter notre aide dans la rédaction législative 

de la Loi sur la construction de lôOntario nous a ®t® dôune aide pr®cieuse, car nous 

avons pu nous inspirer de la recherche existante que nous avions effectuée et 

nous ®tions d®j¨ ¨ lô®coute des enjeux soulev®s par la communaut® des 

intervenants. Toutefois, au cours de lôex®cution du pr®sent mandat, nous avons 

également rencontré de nombreux enjeux différents survenant dans le contexte 

fédéral, comme nous le décrivons dans le présent rapport, et nous avons tenu 

compte des points de vue exprimés par les intervenants dans le contexte national. 

Il est important de noter que nous reconnaissons que, dans la mesure où nos 

recommandations proposent de modifier les mécanismes de paiement et les 

mécanismes relatifs au paiement existants, les parties devront recevoir une 

formation au sujet de ces modifications et auront besoin de temps pour remanier 

les processus existants. Nous espérons que la diffusion du présent rapport 

constituera la première étape de ce processus. 

Pour terminer, nous faisons remarquer que, pour des raisons de commodité à 

lôintention du lecteur, nous avons regroup® nos recommandations dans un r®sum® 

qui accompagne le présent rapport. 

                                                
8 Nous avons sollicit® les commentaires des intervenants du Nunavut, mais nous nôavons re­u 

aucune réponse de leur part. Nous avons toutefois été en mesure de rencontrer la Northwest 
Territory and Nunavut Construction Association, qui représente les entrepreneurs du Nunavut. 
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 EXAMEN DU MANDAT ET DU PROCESSUS 

1.  Intention du gouvernement de présenter une loi sur le paiement sans 
délai  

(a)  Annonce de lôengagement 

Comme nous lôavons indiqu® ci-dessus, le 23 janvier 2018, SPAC nous a engagés 

¨ titre dôexperts-conseils pour mener à bien une série de séances de mobilisation 

des intervenants et ®laborer un train de recommandations ¨ lôattention du 

gouvernement f®d®ral concernant la rapidit® du paiement et lôarbitrage int®rimaire 

dans le contexte des projets de construction fédéraux. Le 30 janvier 2018, notre 

engagement a été officiellement annoncé au public9. 

(b)  Processus  

ê la suite de lôannonce, nous avons d®cid® de concevoir un processus qui offrirait 

des possibilités de mobilisation significative et permettrait de respecter le 

calendrier ambitieux de la remise du rapport. Nous avons entrepris une démarche 

en trois phases : 

¶ phase 1 ï cr®ation dôune liste dôintervenants et distribution dôune trousse 

dôinformation (la ç trousse dôinformation »)10; 

¶ phase 2 ï réception des observations et mémoires et conduite des séances de 

mobilisation des intervenants; 

¶ phase 3 ï recherche et rédaction du rapport.  

(c)  Calendrier  

Initialement, notre rapport était censé être remis le 1 er mai 2018, ce qui 

représentait une période de 90 jours ¨ compter de la date de lôannonce de notre 

engagement. Cependant, lorsque nous nous sommes lancés dans les séances de 

mobilisation des intervenants, nous nous sommes rendu compte que ces derniers, 

qui ®taient des associations de lôindustrie, avaient besoin de temps pour former 

leurs membres, procéder à des consultations internes et parvenir à un consensus 

avant de pouvoir nous présenter une position clairement exprimée. Par 

cons®quent, divers groupes dôintervenants, notamment lôACC, la NTCCC, lôAlliance 

des Entrepreneurs Généraux du Canada (« AEGC »), le Council of Ontario 

                                                
9 SPAC Communiqué de presse en date du 30 janvier 2018 ï  

https://www.canada.ca/fr/services -publics-
approvisionnement/nouvelles/2018/01/le_gouvernement_souhaiteobtenirdesrecommandationssur

unelegislati.html  
10 La trousse dôinformation en date du 21 février 2018 est jointe au présent rapport ¨ lôannexe 2. 

https://www.canada.ca/fr/services-publics-approvisionnement/nouvelles/2018/01/le_gouvernement_souhaiteobtenirdesrecommandationssurunelegislati.html
https://www.canada.ca/fr/services-publics-approvisionnement/nouvelles/2018/01/le_gouvernement_souhaiteobtenirdesrecommandationssurunelegislati.html
https://www.canada.ca/fr/services-publics-approvisionnement/nouvelles/2018/01/le_gouvernement_souhaiteobtenirdesrecommandationssurunelegislati.html
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Construction Associations (« COCA è) et lôAssociation du Barreau canadien 

(« ABC è), ont demand® ¨ ce que lôon nous accorde une prolongation. 

Nous avons par la suite re­u une prolongation initiale jusquôau 1er juin 2018 pour 

présenter notre rapport, ce qui nous a permis de prolonger la période pendant 

laquelle nous pouvions accepter les observations et les mémoires des intervenants 

jusquôau 30 avril 2018. 

À la suite de la publication, le 19 mai 2018, dôun rapport important concernant le 

paiement sans d®lai et lôarbitrage int®rimaire pr®par® pour le compte du 

gouvernement de lôAustralie, notre d®lai de remise du rapport a ®t® prolong® dôune 

semaine suppl®mentaire, jusquôau 8 juin 2018.  

2.  Mobilisation des intervenants  

(a)  Liste dôintervenants et trousse dôinformation 

Peu de temps après nous avoir engagés, SPAC nous a fourni une liste 

dôintervenants. Nous avons ®t® en mesure de compl®ter cette liste avec la 

participation et lôaide de lôACC, de lôAEGC et de la NTCCC. Nous avons ensuite 

pr®par® une lettre dôaccompagnement et une trousse dôinformation ¨ transmettre 

à la communauté des intervenants afin de les informer au sujet de notre mandat 

et de notre processus. La lettre dôaccompagnement et la trousse dôinformation ont 

été envoyées à 107 intervenants le 21 février 201811.  

La trousse dôinformation de 21 pages a familiarisé les intervenants avec les enjeux 

que nous avions lôintention dôaborder afin quôils puissent pr®parer des observations 

et des m®moires s®rieux et assister ¨ dôimportantes séances de mobilisation des 

intervenants pour nous parler des enjeux qui les préoccupaient. 

La trousse dôinformation nô®tait pas destin®e ¨ examiner dans les d®tails chaque 

enjeu à analyser dans le rapport final. Elle visait plutôt à informer l es intervenants 

en général sur les questions fondamentales et à encourager la discussion en 

posant des questions auxquelles, nous lôesp®rions, les intervenants allaient tenter 

de r®pondre dans leurs m®moires ®crits quôils nous enverraient et au cours des 

séances de mobilisation.  

(b)  Séances de mobilisation des intervenants  

Comme nous lôavons indiqu® pr®c®demment, nous avions lôintention de mener un 

processus efficient de mobilisation des intervenants, conformément au principe de 

dialogue constructif avec les intervenants mentionné dans la lettre de mandat de 

la ministre. Nous avons mené la plupart de nos séances de mobilisation en 

                                                
11 La trousse dôinformation a ensuite ®t® envoy®e ¨ dôautres intervenants rep®r®s gr©ce au 

processus de mobilisation des intervenants. Il convient également de noter que les destinataires 
des 107 intervenants nôont pas tous participé au processus de mobilisation des intervenants. 
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personne pour en assurer la qualité. Nous nous sommes rendus dans toutes les 

provinces et dans tous les territoires (¨ lôexception du Nunavut, car nous avons 

rencontré la Construction Association of the Northwest Territories and Nunavut à 

Yellowknife). Nous avons mené 55 séances de mobilisation et nous avons 

rencontré plus de 500 personnes. Les séances de mobilisation des intervenants 

ont compris les rencontres suivantes (qui ont toutes été menées en personne, à 

moins dôune indication contraire) : 

No Date  Lieu  Intervenant  

1 6 mars Vancouver AEGC (C.-B.) 

2 6 mars Vancouver BC Construction Association 

3 6 mars Vancouver Partnerships BC 

4 6 mars Vancouver Prompt Payment BC 

5 7 mars Regina Saskatchewan Construction Association 

6 7 mars Regina AEGC (Saskatchewan) 

7 7 mars Regina SaskBuilds 

8 7 mars Regina Ministère des Services centraux de la Saskatchewan 

9 8 mars Winnipeg Winnipeg Construction Association 

10 8 mars Winnipeg Commission de réforme du droit du Manitoba 

11 8 mars Winnipeg Prompt Payment Manitoba 

12 13 mars Yellowknife Northwest Territory and Nunavut Construction 

Association 

13 13 mars Yellowknife Territoires du Nord-Ouest, ministère de 

lôInfrastructure 

14 13 mars Yellowknife Nunavut and NWT Chamber of Mines 

15 15 mars Banff Alberta Construction Association, Edmonton 

Construction Association, Red Deer Construction 

Association, Calgary Construction Association 

16 15 mars Banff AEGC (Alberta) 

17 15 mars Banff Association canadienne de la construction 

18 16 mars Calgary Prompt Payment Alberta 

19 19 mars Charlottetown PEI Construction Association 

20 19 mars Charlottetown Ministère des Transports, de lôInfrastructure et de 

lô£nergie de lôĊle-du-Prince-Édouard 

21 19 mars Charlottetown Conf®d®ration des Miôkmaq de lôĊle-du-Prince-

Édouard 

22 20 mars Saint John Association de la construction du Nouveau-

Brunswick 

23 21 mars Halifax Construction Association of Nova Scotia 

24 21 mars Halifax Ministère des Transports et du Renouvellement de 

lôinfrastructure de la Nouvelle-Écosse 

25 26 mars Toronto Association canadienne de la construction 

(téléconférence) 

26 27 mars Ottawa Construction de Défense Canada 

27 27 mars Ottawa Association de la construction dôOttawa 

28 27 mars Ottawa  GRC 

29 27 mars Ottawa Institut royal dôarchitecture du Canada 

(IRAC)/Ingénieurs Canada/Association des firmes de 

génie-conseil du Canada 
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No Date  Lieu  Intervenant  

30 28 mars Ottawa SPAC 

31 29 mars Toronto Association canadienne de caution 

32 29 mars Toronto Association du Barreau canadien 

33 29 mars Toronto Council of Ontario Construction Associations 

34 29 mars  Toronto Institut canadien de plomberie et de chauffage  

35 3 avril Yukon Yukon Construction Association 

36 3 avril Yukon Ministère de la Voirie et des Travaux publics du 

Yukon 

37 3 avril Atlantique AEGC ï Atlantique (téléconférence) 

38 4 avril Toronto National Trade Contractors Coalition of Canada 

39 4 avril Toronto Conseil national de recherches du Canada 

(téléconférence) 

40 4 avril Toronto Conseil du Trésor du Québec (téléconférence) 

41 5 avril Toronto Finances Manitoba (téléconférence) 

42 5 avril Toronto Institut canadien des économistes en construction 

43 6 avril Toronto Conseil canadien pour les partenariats public-privé 

44 9 avril St. Johnôs (T.-N.-L.) Newfoundland and Labrador Construction 

Association 

45 9 avril St. Johnôs (T.-N.-L.) Sous-ministre des Transports et des Travaux publics 

de T.-N.-L. 

46 9 avril St. Johnôs (T.-N.-L.) Association du Barreau canadien, T.-N.-L. 

47 10 avril Montréal AEGC (Québec) 

48 10 avril Montréal Prompt Payment Quebec 

49 11 avril Toronto AEGC (national) 

50 17 avril Toronto Syndicat des métiers de la construction 

(téléconférence) 

51 20 avril Ottawa Commission de la capitale nationale 

52 20 avril Ottawa Agriculture et Agroalimentaire Canada 

53 24 avril Toronto Brookfield Solutions Globales Intégrées (« BSGI ») 

54 24 avril Toronto Infrastructure Manitoba (téléconférence) 

55 25 avril Toronto Société canadienne des postes 

 

Nous avons préparé des résumés généraux de ces séances de mobilisation des 

intervenants, qui seront rendus publics. 

(c)  Mémoires écrits des intervenants  

Nous avons également reçu 12 mémoires écrits officiels de la part des 

intervenants, plusieurs courriels sur des sujets connexes, ainsi que 21 lettres de 

soutien dôassociations locales ou dôassociations membres concernant des 

observations pr®sent®es ¨ lô®chelle nationale. Ces m®moires ®taient dôune 

excellente qualité, réfléchis et mûrement considérés.  
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Voici les intervenants qui nous ont présenté des mémoires écrits officiels : 

 

No Intervenant  Date de la 

présentation  :  

1. Alberta Construction Association  7 avril 2018 

2. Brookfield Solutions Globales Intégrées 

(« BSGI ») 

30 avril 2018 

3. Association du Barreau canadien 4 mai 2018 

4. Association canadienne de la construction 23 mars 2018 

5. Institut canadien des économistes en construction 

(« ICEC »)  

28 mars 2018 

6. Construction de Défense Canada  22 et 29 mars 2018  

7. Alliance des Entrepreneurs Généraux du Canada 5 avril 2018 

8. National Trade Contractors Coalition of Canada Mars 2018 

9. Services publics et Approvisionnement Canada 21 mars 2018 

10. Coalition contre les retards de paiement dans la 

construction («  Coalition du Québec ») 

10 avril 2018 

11. Association canadienne de caution (« ACC ») 29 mars 2018 

12. Winnipeg Construction Association (« WCA »)  11 avril 2018 

 

Les mémoires susmentionn®s sont joints au pr®sent rapport ¨ lôannexe 3. Des 

r®sum®s de ces m®moires sont joints ¨ lôannexe 4. Nous faisons remarquer que 

notre mandat ne nous a pas donné le temps de vérifier les assertions formulées 

dans les mémoires précités, et ne nous a pas non plus permis de solliciter dôautres 

commentaires ¨ leur sujet aupr¯s dôautres intervenants de lôindustrie. De ce fait, 

comme nous nôavons aucune raison de douter de la validit® des m®moires, nous 

avons tenu compte de leurs commentaires respectifs dans notre analyse, le cas 

échéant. 
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3.   Résumé  

Comme nous lôindiquons dans le chapitre I ï Introduction , nous avons été en 

mesure de tirer parti de la recherche que nous avons men®e ¨ lô®poque où nous 

pr®parions notre rapport ¨ lôintention du gouvernement de lôOntario. Toutefois, 

nous devions mettre cette recherche à jour, car nous lôavions effectu®e en 2015 

et en 2016, et nous devions examiner les enjeux propres à la mise en place de 

lôarbitrage int®rimaire ¨ lô®chelle f®d®rale. 

De plus, des développements importants se sont produits dans divers pays du 

monde, notamment en Australie, où un examen fédéral a également eu lieu. Nous 

avons été en mesure de communiquer avec John Murray, qui avait men® lôexamen 

fédéral en Australie et dont le rapport a été publié le 19  mai 2018 (le 

« rapport Murray »)12. 

De plus, en ce qui a trait à la q uestion des contraintes législatives potentielles, 

dôimportantes recherches devaient °tre effectu®es relativement aux r®percussions 

constitutionnelles de la loi fédérale proposée. À cet égard, nous avons eu la chance 

immense de pouvoir retenir les services de Thomas Cromwell, juge à la retraite de 

la Cour suprême du Canada qui, en compagnie de Guy Pratte, a dirigé au cabinet 

Borden Ladner Gervais LLP une équipe qui a fourni une analyse détaillée des 

enjeux pertinents. 

Sur le plan de la rédaction de notre rapport, nous voulions tout particulièrement 

nous assurer dôint®grer les commentaires re­us des intervenants, et nous nous 

sommes donc lanc®s dans la r®daction ¨ la fin du mois dôavril. 

Notre rapport a été achevé au début du mois de juin, à la suite de quoi il a été 

remis à SPAC pour être traduit. 

 

                                                
12 Review of Security of Payment Laws, J Murray AM, for the Australian Government Department 
of Jobs and Small Businesses, décembre 2017 (publié en mai 2018) (le «  rapport Murray »). 

https://docs.jobs.gov.au/system/files/doc/other/review_of_security_of_payment_laws_ -
_final_report_published.pdf  

https://docs.jobs.gov.au/system/files/doc/other/review_of_security_of_payment_laws_-_final_report_published.pdf
https://docs.jobs.gov.au/system/files/doc/other/review_of_security_of_payment_laws_-_final_report_published.pdf
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 LOI SUR LA GESTION D ES FINANCES PUBLIQUE S, 
RÈGLEMENTS CONNEXES, DIRECTIVES DU CONSEI L DU 
TRÉSOR ET DISPOSITIO NS CONTRACTUELLES 

Les pratiques du gouvernement fédéral en matière de passation des marchés et 

de paiement sont profondément enracinées dans la législation, la réglementation 

et les politiques. Dans le cadre de la mobilisation des intervenants au cours du 

processus de consultation, nous avons été mis au courant des répercussions 

pratiques de ces politiques et du contexte obligatoire dans lequel les entités telles 

que SPAC, CDC, la Gendarmerie royale du Canada (« GRC è) et dôautres minist¯res 

et organismes fédéraux évoluent. Le cadre juridique existant stipule les procédures 

et les échéances de paiement à respecter par le gouvernement fédéral. De plus, 

de nombreuses orientations et directives politiques sont en place pour garantir 

lôuniformit® et la certitude ¨ lôintention du gouvernement f®d®ral et de ceux qui 

concluent des contrats avec les entités publiques fédérales. 

Dans le présent chapitre, nous offrons un aperçu de haut niveau des aspects clés 

de la structure juridique dans laquelle le gouvernement fédéral conclut des 

contrats de travaux et de services de construction. Notre examen se limite aux 

dispositions des lois, des règlements et des politiques qui se rapportent 

directement à la passation de marché et aux paiements. 

Comme les intervenants le savent, il nôexiste aucune loi sur le privilège de 

construction ¨ lô®chelle f®d®rale. Les privil¯ges provinciaux ne peuvent pas grever 

les terres f®d®rales de la Couronne, ®tant donn® le principe de lôexclusivit® des 

compétences, qui emp°che les lois provinciales sur le privil¯ge dôempi®ter sur une 

entreprise fédérale13. De plus, nous constatons que la Cour suprême du Canada a 

établi que de telles dispositions ne jouent pas en ce qui concerne les entreprises 

fédérales lorsque la vente du bien immobilier assujetti au privilège entraînerait la 

fragmentation ou le d®membrement de lôentreprise14. Lôimpossibilit® de se 

pr®valoir du recours quôest le privil¯ge est un enjeu qui a ®t® soulev® par de 

nombreux intervenants de lôindustrie et qui justifie ¨ leurs yeux la demande de la 

mise en place dôun m®canisme législatif qui veillerait au flux rapide des liquidités 

vers les échelons inférieurs de la pyramide de construction.  

                                                
13 Établir un juste équilibre à l a p. 24, citant Vancouver International Airport c. Lafarge Canada 
Inc., 2011 BCCA 89 (mainlev®e dôun privil¯ge sur un a®roport); Duncan Glaholt & David Keeshan, 
The 2016 Annotated Construction Lien Act (Toronto: Carswell, 2015), à la p. 173. 
14 Voir p. ex. Campbell-Bennett v. Comstock Midwestern Ltd., [1954] S.C.R. 207; CNR c. Nor-Min 
Supplies, [1977] 1 RCS 322. 
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1.  Loi sur la gestion des finances publiques  

(a)  Généralités  

La Loi sur la gestion des finances publiques15 (« LGFP ») fournit la structure 

juridique pour la « perception et lôutilisation des fonds publics, y compris les 

pratiques contractuelles è des minist¯res, des organismes et des soci®t®s dô£tat 

fédéraux16. 

(b)  Minist¯res et soci®t®s dô£tat  

Lôarticle 2 de la LGFP comprend les définitions des entités pertinentes du 

gouvernement. Voici les définitions pertinentes : 

ministère  

a)  Lôun des minist¯res mentionn®s ¨ lôannexe I;  

a.1)  lôun des secteurs de lôadministration publique f®d®rale mentionn®s 

¨ la colonne I de lôannexe I.1; 

b)  toute commission nommée sous le régime de la Loi sur les 
enquêtes d®sign®e comme telle, pour lôapplication de la pr®sente 

loi, par décret du gouverneur en conseil;  

c)  le personnel du Sénat, celui de la Chambre des communes, celui 

de la bibliothèque du Parlement, celui du bureau du conseiller 
sénatorial en éthique, celui du bureau du commissaire aux conflits 

dôint®r°ts et ¨ lô®thique, celui du Service de protection 

parlementaire et celui du bureau du directeur parlementaire du 
budget;  

d)  tout établissement public. (department) 

soci®t® dô£tat Sôentend au sens du paragraphe 83(1). (Crown corporation) 

En vertu du paragraphe 83(1) de la LGFP, une soci®t® dô£tat est d®finie comme 

suit : 

soci®t® dô£tat Soci®t® dô£tat m¯re ou filiale ¨ cent pour cent. (Crown corporation) 

Les définitions de « soci®t® dô£tat m¯re » et de «  filiale à cent pour cent  » sont les 

suivantes : 

                                                
15 Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C., 1985, ch. F-11. http://laws -
lois.justice.gc.ca/fra/lois/f -11/ (« LGFP »).  
16 Guide des approvisionnements de SPAC 1.20.5 ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-
lignes-directrices/guide-des-approvisionnements/section/1/20/5  

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/f-11/
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/supply-manual/section/1/20/5
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/supply-manual/section/1/20/5
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soci®t® dô£tat m¯re Personne morale appartenant directement à cent pour cent 

¨ Sa Majest®, ¨ lôexclusion des ®tablissements publics. (parent Crown corporation) 

[é] 

filiale à cent pour cent  Personne morale appartenant à cent pour cent à une ou 
plusieurs soci®t®s dô£tat m¯res, soit directement, soit par lôinterm®diaire de filiales 

dont chacune appartient à cent pour cent, même indirectement, à une o u plusieurs 

soci®t®s dô£tat m¯res. (wholly-owned subsidiary) 

Au cours de nos séances de mobilisation des intervenants, nous avons rencontré 

sept entités publiques fédérales, que nous pouvons catégoriser comme suit : 

Intervenant du gouvernement 

fédéral  

Dési gnation sous le régime de la 

LGFP 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 

(« AAC ») 

Annexe I  ï ministère 

Société canadienne des postes 

(« Postes Canada ») 

Partie II de lôannexe III  ï société 

dô£tat17 

CDC Partie I de lôannexe III  ï société 

dô£tat18  

Commission de la capitale nationale 

(« CCN ») 

Partie I de lôannexe III  ï société 

dô£tat19  

Conseil national de recherches du 

Canada (« CNRC ») 

Annexe II  ï établissement public 

SPAC Annexe I  ï ministère 

GRC Annexe I.1  ï secteur de lôadministration 

publique fédérale 

(c)  Conseil du Trésor  

La LGFP établit le Conseil du Trésor20. Le Conseil du Trésor est un comité du 

Cabinet du Conseil privé de la Reine pour le Canada. Le Conseil du Trésor est 

« charg® de lôimputabilit® et de lô®thique, de la gestion des finances, du personnel 

                                                
17 Postes Canada a été établi en vertu de la Loi sur la Société canadienne des postes, L.R.C., 1985, 

ch. C-10. 
18 CDC a été établi en vertu de la Loi sur la production de défense, L.R.C., 1985, ch. D-1. 
19 La CCN est établie en vertu de la Loi sur la capitale nationale, L.R.C., 1985, ch. N-4. 
20 LGFP ¨ lôart. 5. 
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et de lôadministration, de la fonction de contr¹le ainsi que de lôapprobation des 

règlements et de la plupart des décrets en conseil »21. 

La LGFP prévoit que le Conseil du Trésor peut prendre des règlements concernant 

« la perception, la gestion, lôadministration et la comptabilit® des fonds publics »22. 

(d)  Paiem ent et attestation  

Les dispositions pertinentes de la LGFP relatives aux paiements et ¨ lôattestation 

se trouvent à la partie  III  ï Dépenses publiques. En particulier, les articles 32, 33 

et 34 nous int®ressent directement, car ils sôappliquent aux paiements effectués 

par les ma´tres dôouvrage ¨ lô®chelon du gouvernement f®d®ral en ce qui concerne 

les projets de construction. Le Guide des approvisionnements de SPAC (document 

préparé par SPAC, qui renferme les politiques et procédures ainsi que les 

références aux lois et aux directives pertinentes pour lôachat de biens, de services 

et de services en construction) donne un aperçu utile de ces articles de la LGFP, 

résumé ci-après. 

Selon lôarticle 32 de la LGFP, un contrat pr®voyant un paiement ne peut °tre passé 

que si des fonds suffisants sont disponibles pour acquitter toutes les dettes 

contract®es ¨ cette occasion pendant lôexercice au cours duquel a lieu la 

passation23. 

Lôarticle 33 de la LGFP traite des demandes de paiement et stipule quôil ne peut 

être effectu® de paiement imputable sur un cr®dit affect® ¨ un minist¯re quô¨ la 

demande du ministre compétent ou de la personne à qui il a donné délégation 

écrite24. 

Lôarticle 34 de la LGFP aborde ensuite les contrats de fournitures, de services ou 

de travaux, et impose une exigence dôattestation. En vertu de lôarticle 34, tout 

paiement est subordonné à une « attestation de lôadjoint ou du d®l®gu® du 

ministre compétent selon laquelle, en cas de fournitures, de services, ou de 

travaux, dôune part, les fournitures ont été livrées, les services rendus ou les 

travaux ex®cut®s, dôautre part, le prix demand® est conforme au march® ou, ¨ 

défaut, est raisonnable »25. Le paragraphe 34(1) se lit comme suit  : 

                                                
21 Au sujet du Conseil du Trésor du Canada. https://www.canada.ca/fr/secretariat -conseil-

tresor/organisation/a -propos-conseil-tresor.html; LGFP ¨ lôart. 7. 
22 LGFP ¨ lôart. 10(c). 
23 LGFP ¨ lôart. 32(1); Guide des clauses et conditions uniformis®es dôachat (CCUA) (le « Guide des 

CCUA ») https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat  
24 LGFP ¨ lôart. 33; Guide des CCUA. 
25 LGFP ¨ lôart. 34(1)a)(i) . 

https://www.canada.ca/en/treasury-board-secretariat/corporate/about-treasury-board.html
https://www.canada.ca/en/treasury-board-secretariat/corporate/about-treasury-board.html
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/supply-manual/section/1/20/5
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/supply-manual/section/1/20/5
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Marchés de fournitures, de services ou de travaux  

34 (1)  Tout paiement dôun secteur de lôadministration publique f®d®rale est 
subordonn® ¨ la remise des pi¯ces justificatives et ¨ une attestation de lôadjoint 

ou du délégué du ministre compétent selon laquelle : 

a)  en cas de fournitures, de services ou de travaux :  

(i)  dôune part, les fournitures ont été livrées, les services rendus ou les 

travaux ex®cut®s, dôautre part, le prix demand® est conforme au march® 
ou, à défaut, est raisonnable, 

(ii)  tout paiement anticipé est conforme au marché,  

(iii)  si le paiement est à effectuer antérieurement à la détermination de 

lôadmissibilit® selon les r¯gles et m®thodes pr®vues au paragraphe (2), la 
demande de paiement est raisonnable; 

b)  en tout autre cas, le bénéficiaire est admissible au paiement. 

Règles et méthodes  

(2)  Le Conseil du Trésor peut établir les règles et méthodes à suivre concernant 

lôattestation et la d®termination de lôadmissibilit® vis®es au paragraphe (1). 26. 

Selon lôarticle 38, en ce qui concerne les paiements anticipés, les avances ou leurs 

fractions non remboursées peuvent être déduites des  dettes de Sa Majesté envers 

leur destinataire. 

Les règlements pertinents pris en application de la LGFP ainsi que les directives du 

Conseil du Trésor concernant le paiement des entrepreneurs sont abordés ci-

après. 

(e)  Compensation  

La LGFP prévoit plusieurs formes de compensation portée en diminution des 

sommes par ailleurs dues ou payables par le gouvernement fédéral.  

Comme indiqué ci-dessus, lôarticle 38 de la LGFP (et les règlements pris en 

application de cette loi) représente une fo rme de compensation grâce à laquelle 

les avances comptables non justifiées peuvent être recouvrées sous forme de dette 

à Sa Majesté27. 

En outre, lôarticle 155 de la LGFP prévoit que le ministre compétent responsable 

du recouvrement dôune cr®ance de Sa Majesté du chef du Canada (ou de Sa 

Majest® du chef dôune province sôil sôagit dôimp¹ts provinciaux vis®s par une 

entente entre le Canada et la province en question) peut autoriser, par voie de 

                                                
26 LGFP ¨ lôart. 34. 
27 LGFP ¨ lôarticle 38; voir le commentaire dans Sherman c. La Reine, 2008 CCI 487, ¨ lôalin®a 19. 
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d®duction ou de compensation, la retenue dôun montant ®gal ¨ la cr®ance sur 

« toute somme due au débiteur ou à ses héritiers par Sa Majesté du chef du 

Canada ».28 Il sôagit dôun droit de compensation tr¯s vaste, car il sôapplique ¨ tout 

projet auquel une partie ayant conclu un contrat avec le gouvernement fédéral 

travaille. 

(f)  Infractions  

La LGFP prévoit également certaines dispositions concernant les infractions à la 

loi. Nos rencontres avec les représentants du gouvernement fédéral nous ont 

donné à croire que ces sanctions potentielles imposent des restrictions 

supplémentaires à la capacité des autorités contractantes publiques concernant la 

manière dont elles paient les entrepreneurs et retiennent des services en vertu de 

la LGFP. 

Notre examen de la LGFP laisse entendre que lôarticle 80 sôapplique aux paiements 

vers®s par le gouvernement f®d®ral aux entrepreneurs. En vertu de lôarticle 80 de 

la LGFP29, le percepteur, le gestionnaire ou lôordonnateur de fonds publics risque 

de voir sa responsabilit® engag®e en cas dôinfraction d®crite dans lôarticle en 

question, et peut encourir, sur déclaration de culpabilité par mise en accusation, 

une amende et un emprisonnement maximal de cinq ans. Parmi les infractions 

potentielles, citons la r®ception dôune autre r®mun®ration pour lôaccomplissement 

de fonctions officielles, le fait de permettre à autrui de violer la loi, une entente 

collusoire pour frauder Sa Majesté, la saisie de fausses inscriptions ou la signature 

de faux certificats30. 

Nonobstant le fait que notre examen de la jurisprudence concernant cette 

disposition laisse entendre quôelle est rarement appliqu®e, les fonctionnaires que 

nous avons rencontrés la considèrent comme un indicateur important de 

lôimportance de leurs responsabilit®s. 

De plus, et comme nous le mentionnons ci-après relativement à la Politique sur les 

marchés du gouvernement du Canada, certaines politiques individuelles créées 

conformément à la LGFP imposent des sanctions. 

                                                
28 LGFP ¨ lôarticle 155. 
29 LGFP ¨ lôarticle 80(1).  
30 LGFP ¨ lôarticle 80. 
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2.  R¯glement sur les march®s de lô£tat 

(a)  Généralités  

Le R¯glement sur les march®s de lô£tat (DORS/87-402)31 (« RME ») énonce les 

conditions dans lesquelles le gouvernement fédéral peut conclure des contrats.  

Le RME est pris sous lôautorit® du gouverneur en conseil en vertu du 

paragraphe 41(1) de la LGFP32. Il sôapplique aux conditions dans lesquelles les 

contrats sont conclus. Cependant, selon le paragraphe 41(2), le règlement ne 

sôapplique pas aux soci®t®s dô£tat, ¨ lôAgence du revenu du Canada ou ¨ Investir 

au Canada33. Par cons®quent, le RME ne sôapplique pas ¨ ces entit®s, sauf 

indication contraire dans la loi établissant la société dô£tat. De ce fait, comme nous 

lôindiquons ci-après, il en va de même de certaines directives du Conseil du Trésor 

ou des politiques sur les marchés connexes34. 

(b)  Autorité contractante  

La partie I du RME décrit les conditions de conclusion des contrats, notamment en 

ce qui concerne les appels dôoffres, les paiements anticip®s et les acomptes35. Il 

définit une «  autorité contractante  è, qui appara´t dans dôautres politiques du 

gouvernement. La définition du terme «  autorité contractante  » est la suivante : 

auto rité contractante  

a) le ministre compétent au sens des alinéas a), a.1) ou b) de la définition de 

ministre compétent ¨ lôarticle 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques; 

b) un minist¯re au sens de lôalin®a a.1) de la d®finition de ministère  ¨ lôarticle 2 

de la Loi sur la gestion des finances publiques qui est autorisé par la loi à conclure 
un marché; 

c) tout établissement public  mentionn® ¨ lôannexe II de la Loi sur la gestion des 
finances publiques; 

d) tout particulier  ï autre quôun commissaire nommé en vertu de la Loi sur les 
enquêtes et tout particulier autorisé à conclure un marché sous le régime de la Loi 

                                                
31 R¯glement sur les march®s de lô£tat DORS/87-402 (le « RME ») ï http://laws -

lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-87-402/page-1.html  
32 LGFP ¨ lôarticle 41. 
33 LGFP ¨ lôarticle 41. 
34 Par exemple, voir lôarticle 15(3) de la Loi sur la capitale nationale, L.R.C., 1985, ch. N-4, qui 

d®clare que, nonobstant lôarticle 41(2) de la LGFP, le gouverneur en conseil peut prendre des 

r¯glements qui sôappliquent ¨ la Commission de la capitale nationale. Nous faisons cependant 
remarquer que, comme CDC nôa aucune loi habilitante, le RME et les directives du Conseil du Tr®sor 

ne sôy appliquent pas. 
35 RME à la partie I.  

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-87-402/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/regulations/SOR-87-402/page-1.html
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sur le Parlement du Canada ï autoris® sous le r®gime dôune loi f®d®rale ¨ conclure 
un marché. (contracting authority ) 

Le terme « autorité contractante » est donc défini assez largement. 

(c)  Appels dôoffres 

Les articles 5 ¨ 7 abordent les appels dôoffres concernant les projets f®d®raux. ê 

cet ®gard, lôarticle 5 pr®cise quôavant la conclusion dôun contrat, lôautorit® 

contractante « doit lancer un appel dôoffres de la fa­on pr®vue ¨ lôarticle 7 ». 

Lôarticle 7 exige que lôautorit® contractante lance lôappel dôoffres : 

a) soit en donnant un avis public à cet effet conformément aux pratiques 

commerciales généralement reconnues; 

b) soit en sôadressant aux fournisseurs dont le nom figure sur la liste de 

fournisseurs. 

Cette exigence générale est assujettie à certaines exceptions, établies en vertu de 

lôarticle 6 du RME, qui stipule : 

Malgr® lôarticle 5, lôautorit® contractante peut conclure un contrat sans lancer 
dôappel dôoffres dans les cas suivants : 

a) les cas dôextr°me urgence o½ un retard serait pr®judiciable ¨ lôint®r°t 

public; 

b) les cas où le montant estimatif de la dépense ne dépasse pas selon le 

cas : 

(i) 25 000 $, 

(ii)  100 000 $, sôil sôagit dôun march® portant sur la prestation de 

services dôing®nieurs ou dôarchitectes ou dôautres services 

nécessaires à la planification, à la conception, à la préparation ou 

à la surveillance de la construction, de la réparation, de la 
r®novation ou de la restauration dôun ouvrage, 

(iii)  100 000 $, sôil sôagit dôun march® que doit conclure le membre 

du Conseil privé de la Reine pour le Canada responsable de 
lôAgence canadienne de d®veloppement international et qui porte 

sur la prestation de services dôing®nieurs ou dôarchitectes ou 

dôautres services n®cessaires ¨ la planification, ¨ la conception, ¨ 
la pr®paration ou ¨ la surveillance dôun programme ou projet 

dôaide au d®veloppement international; 

c) les cas où la nature du marché est telle quôun appel dôoffres ne servirait 

pas lôint®r°t public; 
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d) les cas où le marché ne peut être exécuté que par une seule personne36. 

(d)  Paiements  

Lôarticle 8 du RME permet à une autorité contractante fédérale de conclure un 

contrat prévoyant des paiements anticip®s, ¨ condition de demander lôapprobation 

du Conseil du Trésor (dans le cas où la conclusion du contrat nécessite 

lôapprobation du Conseil du Tr®sor). Toutefois, dôapr¯s nos informations, les lignes 

directrices du Conseil du Trésor précisent que seules des circonstances 

extraordinaires justifient le recours aux paiements anticipés37. Lôarticle 9 permet à 

une autorité contractante de conclure un contrat prévoyant le versement 

dôacomptes38.  

(e)  Garantie contractuelle  

La partie II traite des appels dôoffres et des garanties contractuelles39. Lôarticle 12 

prévoit la conservation de tout cautionnement de soumission, cautionnement de 

paiement, cautionnement dôex®cution ou d®p¹t de garantie non n®gociable jusquô¨ 

la réalisation des exigences de la garantie. Toutefois, cette partie nôexige pas que 

les autorités contractantes conservent une forme quelconque de garantie. 

(f)  Conditions réputées  

Lôarticle 18 donne la liste des conditions qui sont r®put®es sôappliquer ¨ tout 

contrat de fournitures, de services ou de travaux pu blics prévoyant des paiements 

à effectuer par le gouvernement fédéral 40. Ces conditions comprennent une 

référence à la Loi sur le lobbying,41 au Code criminel42 et à la Loi sur le casier 
judiciaire43. 

                                                
36 RME ¨ lôart. 6. 
37 Guide des CCUA chapitre 4, Conditions du contrat subséquent, Méthode de paiement,  
Paiements anticipés ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-directrices/guide-des-

approvisionnements/section/4/70/30/20   
38 RME aux paragr. 8-9. 
39 RME aux paragr. 10-15. 
40 RME à la partie III.  
41 Loi sur le lobbying, L.R.C., 1985, ch. 44 (4e suppl.). 
42 Code criminel, L.R.C., 1985, ch. C-46. 
43 Loi sur le casier judiciaire, L.R.C., 1985, ch. C-47. 

https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/supply-manual/section/4/70/30/20
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/supply-manual/section/4/70/30/20
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3.  Directive sur les paiements du Conseil du Trésor  

(a)  Généralité s 

Le 1er avril 2017, le Conseil du Trésor a publié la Directive sur les paiements, en 

vertu de lôarticle 7 de la LGFP (la « Directive sur les paiements »)44. La Directive 

sur les paiements remplaçait plusieurs directives existantes qui avaient trait aux 

paiements pr®vus par les contrats de construction ¨ lô®chelle f®d®rale, notamment 

la Directive sur les demandes de paiement et le contrôle des chèques 

(1er octobre 2009). 

La Directive sur les paiements a pour objectif de « [f]aire en sorte que les 

ressources financières du gouvernement du Canada soient bien gérées quant à 

lôex®cution des programmes offerts ¨ la population canadienne et soient prot®g®es 

grâce à des contrôles équilibrés qui permettent une certaine souplesse et une 

gestion des risques »45. Les résultats attendus de cette directive sont les suivants : 

¶ la gouvernance et la surveillance de la gestion financière sont efficaces; 

¶ les contrôles internes de la gestion financière sont efficaces; 

¶ les renseignements financiers appuient la prise de décisions et la 

responsabilisation envers les Canadiens; 

¶ les pratiques de gestion financière sont normalisées et efficaces; 

¶ lôeffectif de la gestion financi¯re est souple et durable46. 

(b)  Modalités de paiement  

La Directive sur les paiements énonce les règles et les responsabilités relativement, 

entre autres choses, aux paiements effectués par les autorités fédérales dans le 

cadre de contrats de construction. Les articles 4.1.4 et 4.1.6, sous la rubrique 

« Paiement ¨ la date dô®ch®ance », sont particulièrement importa nts, et énoncent 

ce qui suit : 

4.1.4 Sôassurer que les fournisseurs sont pay®s ¨ la date dô®ch®ance. Un délai 

de paiement de 30  jours ¨ compter de la date de r®ception dôune 
facture  et de lôacceptation des biens ou services est utilis®, 

à moins : 

                                                
44 Conseil du Trésor, Directive sur les paiements. https://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-

fra.aspx?id=32504 [Directive sur les paiements]  
45 Directive sur les paiements ¨ lôart. 3.1, citant lôarticle 3 de la Politique sur la gestion financière ï 
https://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495  
46 Directive sur les paiements ¨ lôart. 3.2, citant lôarticle 3 de la Politique sur la gestion financière ï 
https://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32504
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32504
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32495
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=32495
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4.1.4.1  que les modalit®s de paiement sôaccompagnent dôun avantage 

manifeste pour le gouvernement si le paiement est effectué dans 
un délai de moins de 30 jours;  

4.1.4.2  que des modalités de paiement différentes soient établies par des 
organismes de réglementation ou aux termes du marché, des 

baux ou des locations; 

4.1.4.3  quôil soit plus rentable de verser un seul paiement pour plusieurs 
factures dôun montant inf®rieur ¨ 5 000 $ qui sont exigibles au 

cours de la même semaine, à la date de facturation la plus 
rapproch®e [côest nous qui soulignons]. 

[é] 

4.1.6 Sôassurer que des  intérêts sont payés pour les paiements effectués 

apr¯s la date dô®ch®ance, conformément aux modalités du marché ou 

de la loi, ou dôune d®cision rendue dans le cadre dôune poursuite judiciaire 
intentée contre la Couronne47 [côest nous qui soulignons]. 

À la suite de la Directive sur les paiements, nous croyons comprendre que les 

entit®s publiques f®d®rales sôefforcent syst®matiquement dôeffectuer les paiements 

dans un délai de 30 jours à compter de lôacceptation des biens ou des services. 

SPAC nous a informés que, pour ce qui a trait aux services de construction, le 

terme « accepté » est souvent interprété par le gouvernement fédéral comme 

signifiant « attesté è. SPAC et CDC indiquent quôils sôefforcent dôachever leur 

processus de paiement au complet dans un délai de 30 jours à compter de la 

r®ception dôune facture valide, d®lai qui comprend les 10 jours associés à 

lôexigence dôattestation en vertu du contrat type de construction du gouvernement 

fédéral. Cependant, nous avons été informés que certaines entités publiques 

fédérales interprètent parfois ce terme comme signifiant que le processus total 

doit prendre 40 jours à compter de la réception de la facture. À notre avis, une 

telle interprétation ne peut se justifier du point de vue contractuel.  

4.  Politique sur les marchés du gouvernement  

(a)  Généralités  

Outre le RME et la Directive sur les paiements, les autorités du gouvernement 

fédéral sont également assujetties à la Politique sur les marchés48 du 

gouvernement fédéral (la «  Politique sur les marchés »). La Politique sur les 

march®s est ®tablie en vertu de lôalin®a 7(1)a) et du paragraphe  41(1) de la LGFP. 

Cette politique dôapprovisionnement a pour objectif de permettre ç lôacquisition de 

biens et de services et lôex®cution de travaux de construction, dôune mani¯re qui 

                                                
47 Directive sur les paiements aux paragr. 4.1.4-4.1.6. 
48 Gouvernement du Canada, Politique sur les marchés (la « Politique sur les marchés ») ï 
http://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494  

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494
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contribue ¨ accro´tre lôacc¯s, la concurrence et lô®quit®, qui soit la plus rentable  

ou, le cas ®ch®ant, la plus conforme aux int®r°ts de lô£tat et du peuple canadien »49 

[côest nous qui soulignons].  

La Politique sur les march®s sôapplique ¨ tous les minist¯res et organismes, y 

compris aux établissements publics50 et aux secteurs de lôadministration publique 

fédérale (désignés en tant que tels en vertu de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, ¨ lôexception de ceux qui sont inclus dans la signification de lôalin®a c) 

de la d®finition dôun ç ministère è figurant ¨ lôarticle 2 de la LGFP51 et des entités 

®num®r®es ¨ lôannexe III de la LGFP qui ne sont pas incluses dans la définition 

dôun ç ministère »52), et est assujettie ¨ une liste dôexclusions, y compris, par 

exemple, les baux et les contrats pour lôam®nagement dôun bureau ou de locaux 

résidentiels conformément à la Loi sur les immeubles fédéraux et au règlement 

dôapplication53. SPAC est exempté de certaines exigences de la Politique sur les 

march®s qui exigent lôapprobation du Conseil du Tr®sor pour conclure ou modifier 

des contrats pour une autorit® contractante ®num®r®e dans lôannexe du RME ou 

pour utiliser une organisation qui nôest pas assujettie ¨ lôannexe C de la Politique 

sur les marchés. 

En raison du paragraphe 41(2) de la LGFP, comme nous lôindiquons ci-dessus, la 

Politique sur les marchés (ainsi que le RME et la Directive du Conseil du Trésor sur 

les march®s) ne sôapplique pas aux soci®t®s dô£tat, ¨ moins que les lois de ladite 

société nôexigent express®ment quôelle soit assujettie aux dispositions du 

paragraphe 41(1) de la LGFP54. Nous examinons ci-dessous si la Politique sur les 

marchés, le RME et les directives du Conseil du Tr®sor sôappliquent aux 

intervenants fédéraux individuels. Comme nous le verrons ci-dessous, ces 

politiques et directives ne visent pas CDC, m°me si CDC nous a inform®s quôen 

fait, elle les applique généralement. 

En vertu de la Politique sur les marchés, tous les contrats du gouvernement doivent 

être conclus de manière à : 

                                                
49 Politique sur les march®s ¨ lôart. 1. 
50 Lôannexe II ®num¯re les ®tablissements publics et comprend, par exemple, lôAgence des services 

frontaliers du Canada, lôAgence du revenu du Canada, la Commission canadienne de sûreté 
nucl®aire, le CNRC, lôAgence Parcs Canada. 
51 Cette catégorie comprend le personnel du Sénat, celui de la Chambre des communes, celui de 
la bibliothèque du Parlement, celui du bureau du conseiller sénatorial en éthique, celui du bureau 

du commissaire aux conflits dôint®r°ts et ¨ lô®thique, celui du Service de protection parlementaire 
et celui du bureau du directeur parlementaire du budget.  
52 Voir lôannexe III de la LGFP, qui ®num¯re certaines soci®t®s dô£tat, notamment la Banque de 

lôinfrastructure du Canada, CDC, CCN, Via Rail Canada Inc., la Soci®t® canadienne des postes et la 
Monnaie royale canadienne. 
53 Politique sur les march®s ¨ lôart. 3. 
54 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.10. 
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Å r®sister ¨ lôexamen du public au chapitre de la prudence et de lôint®grit®, 

faciliter lôacc¯s, encourager la concurrence et constituer une 
dépense équitable de fonds publics ;  

Å donner la primaut® aux ®l®ments fondamentaux du m®canisme dôacquisition; 

Å favoriser le développement industriel et régional à long terme et les autres 

objectifs nationaux pertinents, incluant les objectifs de développement 

économique autochtones; 

Å être conformes aux obligations de lô£tat aux termes de lôAccord de libre-

échange nord-américain, de lôAccord relatif aux marchés publics ï 
Organisation mondiale du commerce et de lôAccord sur le commerce 

intérieur55. [côest nous qui soulignons] 

(b)  Passation de marchés  

La Politique sur les marchés énonce les exigences concernant les situations dans 

lesquelles le Conseil du Tr®sor doit donner son approbation avant quôune entit® du 

gouvernement ne conclue un contrat ou un arrangement contractuel. Plus 

particuli¯rement, lôarticle 4.1.6 de la Politique sur les march®s pr®voit quôil faut 

obtenir lôapprobation du Conseil du Tr®sor avant de conclure des contrats ou des 

arrangements contractuels dont la valeur ou les coûts du marché (taxes comprises) 

dépassent les limites établies par le Conseil du Trésor dans sa Directive relative 

aux marchés56. 

La Directive du Conseil du Tr®sor sur les march®s figure ¨ lôappendice C de la 

Politique sur les marchés57. Cette annexe énumère les limites du pouvoir de 

passation des marchés délégué ou les limites ayant trait à la conclusion de contrats 

imposées aux ministères. Tout contrat qui dépasse les limites indiquées à 

lôannexe 1 de lôappendice C n®cessite lôapprobation du Conseil du Tr®sor avant la 

signature. Par exemple, en vertu de lôannexe 1, SPAC peut attribuer un contrat de 

construction concurrentiel (par invitation ®lectronique ¨ soumissionner) dôune 

valeur maximale de 40 millions de dollars (tout ce qui dépasse ce montant 

n®cessite lôapprobation du Conseil du Tr®sor). Les autres ministères fédéraux  

(c.-à-d. les minist¯res, les organismes ou les soci®t®s dô£tat qui ne sont pas 

explicitement mentionn®s ¨ lôannexe 1) ont le pouvoir de passer des marchés 

jusquô¨ concurrence de 400 000 $ avant de devoir obtenir lôapprobation du Conseil 

du Trésor. 

Certains minist¯res ont demand® une modification de lôannexe 1 de lôappendice C 

afin dôobtenir une autorisation sup®rieure, au cas par cas, demande qui a ®t® 

accept®e. Par exemple, la GRC a lôautorisation de conclure, au moyen dôun 

processus de soumission concurrentiel électronique, des contrats de services 

                                                
55 Politique sur les marchés ¨ lôart. 2. 
56 Politique sur les march®s ¨ lôart. 4.1.6. 
57 Politique sur les march®s ¨ lôappendice C. 
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spécifiquement liés au logement ou aux détachements pour une valeur allant 

jusquô¨ 20 millions de dollars, et la CCN jouit dôune exception qui lui permet de 

conclure des contrats de construction sans devoir demander lôapprobation du 

Conseil du Trésor. 

Les limites sup®rieures de lôautorisation de SPAC pourraient inciter les minist¯res 

f®d®raux ¨ sôadresser ¨ SPAC pour retenir ses services. 

La Politique sur les marchés prévoit également que tous les fonctionnaires à qui 

lôon a d®l®gu® lôautorisation de n®gocier et de conclure des ententes 

contractuelles58 au nom de lô£tat ç doivent exercer ce pouvoir avec prudence et 

int®grit®, de telle sorte que lôautorit® contractante (le ministre) agisse et paraisse 

agir dans le respect de la lettre et de lôesprit du [RME], de la Directive du Conseil 

du Tr®sor sur les march®s, des politiques dôapprovisionnement de lô£tat »59. 

(c)  Contrats types  

La Politique sur les marchés énonce également les exigences concernant 

lôutilisation des contrats types du gouvernement fédéral. Plus précisément, 

lôarticle 4.2.17 de la Politique sur les march®s exige lôutilisation du contrat type de 

construction du gouvernement f®d®ral pour les contrats de construction dôune 

valeur supérieure à 100 000 $, comme suit : 

4.2.17 On devrait utiliser le  formulaire normalisé  de marchés de travaux 
de construction du gouvernement fédéral pour tous les marchés de 

travaux de construction qui dépassent 100  000  $.  Les principes et 
application de la politique de base contenue dans le formulaire normalisé de 

marchés de travaux de construction du gouvernement fédéral sont la 
responsabilité du Conseil du Trésor. Par contre, le style et contenu du formulaire 

                                                
58 Lôexpression ç ententes contractuelles » est traitée de manière légèrement différente que les 
marchés sous le régime de la Politique sur les marchés; en fait, le gouvernement a créé un 

ensemble distinct de lignes directrices sur les ententes contractuelles (la « Ligne directrice sur les 

ententes contractuelles ») (Ligne directrice sur les ententes contractuelles ï https://www.tbs -
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=28230 ï Remarque : ces lignes directrices ne sont pas considérées 

comme étant obligatoires, mais visent plutôt à fournir des conseils aux autorités contractantes.) La 
Ligne directrice sur les ententes contractuelles indique que le terme « entente contractuelle è nôest 

pas un terme juridique défini, mais relève de la politique, et englobe les «  ententes conclues avec 

diverses organisations du secteur public (y compris dôautres administrations et des partenaires 
internationaux) qui portent sur lôacquisition de biens et de services de construction ». (Ligne 

directrice sur les ententes contractuelles ¨ lôart. 2.1). Selon la ligne directrice, le terme «  entente 
contractuelle » est un terme g®n®rique, souvent d®sign® par dôautres expressions, y compris, mais 

sans sôy restreindre, protocole dôentente, protocole dôaccord, entente dô®change de services, lettre 
dôentente et accord de collaboration. La question cl® consiste ¨ d®terminer si le ministère acquerra 

des biens ou des services au moyen de cet instrument et qui seront les participants (Ligne directrice 

sur les ententes contractuelles ¨ lôart. 4.1.5). Selon nos renseignements, ces instruments sont 
généralement utilisés entre entités du gouvernement plut¹t quôentre le gouvernement et lôindustrie 

de la construction. 
59 Politique sur les march®s ¨ lôart. 4.1.8. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=28230
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=28230
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normalisé tombent sous la responsabilité du ministère des Travaux publics et des 

Services gouvernementaux [actuellement SPAC]60. [côest nous qui soulignons] 

Nous avons été informés que les entités publiques fédérales interprètent cette 

disposition comme cr®ant une exigence obligatoire dôutiliser le contrat type pour 

tous les projets de plus de 100 000 $.  

Comme nous le verrons ci-dessous, SPAC utilise des variations des contrats types 

pour divers types et montants de contrats et, au cours de nos rencontres avec les 

autres minist¯res et les soci®t®s dô£tat, ces derniers nous ont inform®s quôils 

utilisent ces formules, en les adaptant parfois. Selon nos renseignements, ces 

formules contiennent habituellement des variations du contrat type de 

construction du gouvernement fédéral.  

(d)  Dispositions sur les paiements  

Lôarticle 12.2.6 de la Politique sur les marchés traite les « paiements » comme 

suit : 

12.2.6 Paiements. Conform®ment ¨ lôarticle 4.2, Exigences connexes, les travaux 
ex®cut®s ou les biens re­us en vertu dôun march® doivent °tre pay®s 
conformément à la politique gouvernementale sur le paiement des comptes à la 

date dô®ch®ance (voir les politiques sur la ç fonction de contrôleur  »), ainsi quôil 

est indiqué ci-après : 

a) le délai normal de paiement est de 30  jours ;  

b) les minist¯res et organismes doivent sôassurer que leurs systèmes et 
leurs méthodes sont conçus de façon à respecter un tel délai ;  

c) la période de paiement est calculée à partir de la date à laquelle les 
services sont rendus ou les biens sont reçus en bon état aux endroits 

précisés dans le marché, ou encore à p artir de la date de 

r®ception dôune facture dress®e en bonne et due forme, si cette 
dernière date est postérieure ;  

d) lôint®r°t doit °tre vers® sur les paiements faits apr¯s la date 
dô®ch®ance l¨ o½ la loi ou le march® lôautorise express®ment. Pour 

cette raison, les marchés gouvernementaux comprennent des clauses 

autorisant le versement dôint®r°ts. 

Les paiements sont organisés de façon à être effectués aussi près que 

possible de la date dô®ch®ance, mais non post®rieurement. Sauf si des lois, 
des marchés ou des barèmes de droits approuvés par les organismes fédéraux de 

réglementation en disposent autrement : 

Å les int®r°ts sont pay®s automatiquement ¨ lôentrepreneur sur les comptes 
qui ne sont pas pay®s soit ¨ la date dô®ch®ance, 30 jours à compter de la 

date de r®ception dôune facture ou 30 jours ¨ compter de lôacceptation des 

                                                
60 Politique sur les marchés aux art. 4.2.4, 4.2.9, 4.2.10, 4.2.17.  



CHAPITRE III ð LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES, RÈGLEMENTS CONNEXES, DIRECTIVES DU CONSEIL 

DU TRÉSOR ET DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 

 

 29  

marchandises ou des services, la dernière de ces éventualités étant 

retenue, si le gouvernement est responsable du retard (par exemple, les 
comptes impayés depuis 50 jours ou plus, lorsque la période normale de 

paiement de 30 jours est applicable); 

Å la période pour laquelle les intérêts sont payés automatiquement est la 

p®riode comprise entre la date dô®ch®ance et la date ¨ laquelle le paiement 

est effectué61. [côest nous qui soulignons] 

Les exceptions au délai normal de paiement de 30 jours sont énoncées comme 

suit ¨ lôarticle 12.2.10 : 

12.2.10 Exceptions. Lorsquôil est plus avantageux pour le gouvernement, en raison 
de facteurs tels que les ristournes, de payer les comptes plus promptement, ou 
lorsque les dispositions contractuelles relatives au paiement des intérêts diffèrent 

du délai normal de 30 jours, la période normale de paiement peut être ignorée 62. 

(e)  Sanctions punitives  

Lôarticle 12.1.3 de la Politique sur les marchés prévoit certaines conséquences si 

la politique est ignor®e ou si la m®thode de passation du march® ou lôadministration 

du contrat sont jugées inacceptables. Plus précisément, si cela se produit, le 

Conseil du Trésor peut « ordonner que des sanctions soient imposées soit à 

lôautorit® contractante (lôinstitution), soit aux fonctionnaires responsables ». Cela 

peut comprendre la révocation du pouvoir de passer des marchés, la réduction des 

plafonds mon®taires ou des directives ¨ lôautorit® contractante pour quôelle 

applique les sanctions prévues par les politiques en matière de personnel aux 

employés qui ont ignoré la politique relative aux marchés63. 

De plus, lôarticle 12.5.4 de la Politique sur les march®s fait r®f®rence ¨ lôarticle 80 

de la LGFP (en ce qui a trait aux infractions punissables par mise en accusation) 

et explique que toute personne qui contrevient à un règlement établi en vertu de 

la Loi, y compris le RME, est coupable dôune infraction. Cet article d®clare 
sôappliquer ®galement aux agents ou employ®s qui ont connaissance de violations 

et négligent de les signaler64. 

(f)  Réclamations des sous -traitants  

La Politique sur les marchés fournit également aux entités publiques fédérales des 

instructions sur la façon de traiter les réclamations des sous-traitants, à 

lôarticle 12.7.4. Plus précisément, cet article permet de faire des paiements 

réguliers aux termes du contrat en attendant le règlement des différends dans les 

                                                
61 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.2.6. Nous constatons la référence, ¨ lôalin®a 12.2.6c), à une 

facture « en bonne et due forme ». 
62 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.2.10. 
63 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.1.3. 
64 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.5.4. 



CHAPITRE III ð LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES, RÈGLEMENTS CONNEXES, DIRECTIVES DU CONSEIL 

DU TRÉSOR ET DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 

 

 30  

circonstances dans lesquelles un demandeur de deuxième niveau, soit un sous-

traitant ou un fournisseur de troisième niveau, présente une réclamation contre 

lôentrepreneur g®n®ral et quôun cautionnement de paiement est déposé65. 

(g)  Différends  

Lôarticle 12.8 de la Politique sur les marchés fournit des précisions très détaillées 

concernant la façon dont les entités gouvernementales doivent régler les 

différends. Voici quelques détails pertinents de cet article : 

¶ lorsquôun diff®rend survient, il faut sôefforcer de le r®gler rapidement, car ç un 

diff®rend qui sô®ternise peut retarder lôex®cution » (art.  12.8.1);  

¶ le ministère de la Justice a publié la Directive sur le recours aux clauses de 

règlement des différends dans les marchés, qui précise que les conseillers 

juridiques du ministère de la Justice doivent faire tous les efforts nécessaires 

pour insérer des clauses de règlement de différends dans les contrats du 

gouvernement (art.  12.8.1);  

¶ lôarticle souligne quôil convient de r®soudre les diff®rends ¨ mesure quôils 

surviennent, en ayant recours aux négociations (art.  12.8.3);  

¶ à la suite de la négociation, il faudrait avoir recours à la médiation si les deux 

parties y consentent (art.  12.8.4);  

¶ si les parties ne peuvent pas r®soudre le diff®rend par la m®diation, ou nôy 

consentent pas, elles peuvent avoir recours ¨ lôarbitrage (ici encore, sous 

réserve de leur consentement) [art.  12.8.5]; 66 

¶ lôouverture dôun proc¯s reste une solution de rechange ¨ lôarbitrage 

(art.  12.8.14)67. 

5.  Contrat type de construction du gouvernement fédéral  

(a)  Généralités  

Au cours de notre examen, nous avons également eu la possibilité de passer en 

revue le contrat type de construction du gouvernement fédéral utilisé par SPAC68 

et par CDC69. Pour les besoins du présent rapport, nous avons formulé des 

commentaires au sujet de la formule générale de SPAC, mais nous faisons 

remarquer quôen ce qui concerne les probl¯mes de paiement, la formule de CDC 
                                                
65 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.7.4. 
66 Nous constatons ici une légère différence par rapport au contrat type dont nous parlons ci -

dessous, qui permet un arbitrage obligatoire ¨ lô®gard des projets dont la valeur se situe entre 

100 000 $ et 5 millions de dollars. 
67 Politique sur les march®s ¨ lôart. 12.8. 
68 Dispositions de SPAC fournies dans le cadre du Guide des CCUA. 
69 CDC Documents de contrat de construction standards CDL250 (R2017-01). 
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et les formules utilis®es par dôautres entit®s publiques fédérales sont 

essentiellement similaires à la formule de contrat de SPAC. 

(b)  Formule de contrat type de SPAC  

Les dispositions standard de SPAC sont accessibles au public dans le cadre du 

Guide des clauses et conditions uniformis®es dôachat (CCUA) [ç Guide des 

CCUA »] 70. Le Guide des CCUA, préparé par SPAC, vise à renseigner les 

fournisseurs et les clients de SPAC sur les conditions utilisées par les agents de 

négociation des contrats du Programme des approvisionnements de SPAC dans le 

cadre du processus dôachat de biens et services pour son compte propre ou celui 

des ministères clients.  

Le Guide des CCUA vise également « ¨ acc®l®rer le traitement des affaires dô£tat 

et à le rendre plus rentable en réduisant le niveau de texte détaillé contenu dans 

les divers documents dôapprovisionnement »71. 

Le Guide des CCUA décrit toutes les variations possibles des formes de contrats 

que SPAC conclut avec ses fournisseurs (p. ex. pour des fournitures, des services 

à la complexité diverse et des services professionnels). En ce qui concerne les 

services de construction, nous avons reçu des exemples précis des conditions 

générales, des conditions supplémentaires et des clauses que SPAC utilise dans 

ses contrats. Par exemple, et comme nous lôexpliquons plus en d®tail au 

chapitre X ï Arbitrage intérimaire, les conditions générales relatives à la résolution 

dôun diff®rend varient selon que la valeur du contrat est sup®rieure ¨ 100 000 $, 

se situe entre 100 000 $ et 5 millions de dollars, ou est supérieure à 5 millions de 

dollars. 

Pour les besoins de notre examen, nous nous sommes penchés sur la CG5 

(Modalités de paiement), la CG8 (Règlement des différends) et la CG9 (Garantie 

contractuelle). 

(c)  Modalités de paiement  

En ce qui concerne les modalités de paiement, SPAC a élaboré un ensemble de 

dispositions pour les contrats dôune valeur inf®rieure ¨ 100 000 $ (R2550D)72 et 

pour les contrats dôune valeur sup®rieure ¨ 100 000 $ (R2850D)73. 

                                                
70 Guide des CCUA ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-directrices/guide-des-

clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat  
71 Guide des CCUA ¨ lôart. 0 ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-directrices/guide-

des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/0/INTRO/26. 
72 Guide des CCUA ï R2550D ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-directrices/guide-
des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2550D/6 
73 Guide des CCUA ï R2850D/7 ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2850D/7 

https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/0/INTRO/26
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/0/INTRO/26
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2550D/6
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2550D/6
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2850D/7
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2850D/7
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(i)  Contrats pour les projets de plus de 100  000  $ 

Dans le cas des contrats pour les projets de plus de 100 000 $ (R2850D), la CG5 

prévoit ce qui suit  : 

¶ une « période de paiement » signifie un intervalle de 30  jours consécutifs ou 

tout autre intervalle plus long convenu entre lôentrepreneur et le Canada 

(CG5.1); 

¶ un montant est «  dû et payable è lorsquôil doit °tre vers® ¨ lôentrepreneur par 

le Canada conformément aux clauses concernant le paiement progressif, 

lôach¯vement substantiel des travaux ou lôach¯vement d®finitif (CG5.1); 

¶ ¨ lôexpiration de la p®riode de paiement, lôentrepreneur doit d®poser, aupr¯s 

du Canada, « une réclamation progressive écrite sous une forme acceptable au 

Canada, décrivant intégralement toute partie achevée des travaux et tous les 

mat®riaux livr®s ¨ lôemplacement des travaux mais non incorporés aux travaux 

durant la p®riode de paiement faisant lôobjet de la r®clamation progressive », 

ainsi quôune ç déclaration statutaire complétée et signée en bonne et due 

forme attestant quô¨ la date de la r®clamation progressive, lôentrepreneur sôest 

acquitt® de toutes ses obligations et quô¨ lô®gard des travaux, lôentrepreneur 

sôest acquitt® de toutes ses obligations l®gales envers ses sous-traitants et 

fournisseurs è (CG5.4.1). Les intervenants de lôindustrie et du gouvernement 

nous ont laiss®s entendre que cette disposition exige le d®p¹t dôune d®claration 

statutaire originale;  

¶ dans un délai de 10 jours de la réception de la réclamation progressive de la 

d®claration statutaire compl®t®e par lôentrepreneur, le Canada procède ou fait 

proc®der ¨ lôinspection de la partie des travaux et mat®riaux d®crits dans la 

r®clamation progressive et pr®sente ¨ lôentrepreneur un rapport progressif 

indiquant la valeur de la partie des travaux et des matériaux décrits dans cette 

réclamation et confirmant que selon lôavis du Canada, ils sont ç conformes aux 

dispositions du contrat » et ne sont visés par aucun autre rapport progressif 

(CG5.4.2); 

¶ sous r®serve de lôobtention des documents appropri®s et des mesures ci-

dessus, le Canada verse à lôentrepreneur une somme ®gale ¨ 95 % de la valeur 

indiqu®e dans le rapport progressif du Canada, si lôentrepreneur a fourni un 

cautionnement pour le paiement de la main-dôîuvre et des mat®riaux, ou ¨ 

90 % de la valeur indiquée dans le rapport progressif du Canada, si 

lôentrepreneur nôa pas fourni de cautionnement pour le paiement de la main-

dôîuvre et des mat®riaux (CG5.4.3); 

¶ le Canada doit verser la somme visée au plus tard 30 jours apr¯s lôacceptation 

par le Canada de la réclamation progressive et la déclaration statutaire, ou 



CHAPITRE III ð LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES, RÈGLEMENTS CONNEXES, DIRECTIVES DU CONSEIL 

DU TRÉSOR ET DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 

 

 33  

15 jours apr¯s que le Canada a re­u le calendrier dôavancement de 

lôentrepreneur ou son calendrier dôavancement ¨ jour, selon le cas (CG5.4.4); 

¶ dans le cas de la premi¯re r®clamation progressive, lôentrepreneur doit d®poser 

tous les documents exigés par le contrat; cette exigence est une condition 

pr®alable ¨ lôex®cution par le Canada de son obligation de paiement (CG5.4.5); 

¶ au moment de lôach¯vement substantiel des travaux, le Canada doit verser ¨ 

lôentrepreneur le montant ¨ verser en vertu du contrat, moins lôensemble de 

tous les paiements effectués (CG5.4), un montant égal  ¨ lôestimation faite par 

le Canada des coûts encourus par le Canada pour corriger les défectuosités 

d®crites dans le certificat dôach¯vement substantiel, un montant égal à 

lôestimation faite par le Canada des co¾ts encourus par le Canada pour achever 

les parties des travaux d®crites dans le certificat dôach¯vement substantiel, 

autres que les défectuosités qui y sont énumérées (CG5.5.3); 

¶ Selon le débiteur gouvernemental, ce paiement ¨ la suite de lôach¯vement 

substantiel des travaux doit être effectué dans un délai qui consiste en un 

nombre déterminé de jours. Par exemple : 

o pour CDC, le paiement doit être effectué au plus tard 30 jours après 

la date de délivrance du certificat dôach¯vement substantiel, ou 

30 jours apr¯s la transmission dôune d®claration statutaire, dôune 

pi¯ce justificative confirmant le respect des lois sur lôindemnisation 

des travailleurs et dôune mise ¨ jour du calendrier dôavancement 

(CG5.5.4); 

o pour SPAC, le paiement doit être effectué au plus tard 30 jours après 

la date de d®livrance du certificat dôach¯vement substantiel, ou 

15 jours apr¯s la transmission dôune d®claration statutaire, dôune 

pièce justificative confirmant le respect des lois sur lôindemnisation 

des travailleurs et dôune mise ¨ jour du calendrier dôavancement 

(CG5.5.4); 

¶ Au moment de lôach¯vement d®finitif, le solde de la retenue doit °tre vers® 

dans un délai consistant en un nombre déterminé de jours. Par exemple : 

o pour CDC, le paiement doit être versé au plus tard 30  jours suivant 

la date de d®livrance du certificat dôach¯vement, ou 15 jours suivant 

la transmission dôune d®claration statutaire et dôune pi¯ce 

justificative confirmant le respect des lois sur lôindemnisation des 

travailleurs (CG5.6); 

o pour SPAC, le paiement doit être versé au plus tard 60 jours suivant 

la date de d®livrance du certificat dôach¯vement, ou 15 jours suivant 

la transmission dôune d®claration statutaire et dôune pi¯ce 
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justificative confirmant le respect des lois sur lôindemnisation des 

travailleurs (CG5.6).  

SPAC nous a inform®s quôil envisage dôharmoniser ses pratiques de paiement avec 

celles de CDC à cet égard. 

En outre, la CG5.8.3 des contrats de SPAC et de CDC donne ¨ lôentit® 

gouvernementale le droit de verser un paiement directement à un sous-traitant 

afin dôacquitter ç toutes obligations l®gales de lôentrepreneur ou dôun sous-traitant 

ou de satisfaire ¨ toutes les r®clamations l®gales contre eux r®sultant de lôex®cution 

du contrat ». Ce paiement comporte quittance de lôobligation de lôentit® f®d®rale 

envers lôentrepreneur jusquô¨ concurrence du montant ainsi pay® et peut °tre 

d®duit des sommes dues ¨ lôentrepreneur en vertu du contrat. 

En outre, les contrats de SPAC et de CDC comprennent un libellé relatif à la 

compensation. En vertu de la CG5.9 de SPAC pour les contrats de plus de 

100 000 $, la clause de compensation est la suivante : 

1. Sans restreindre tout droit de compensation ou de déduction prévu 

explicitement ou implicitement par la loi ou ailleu rs dans le contrat, le Canada peut 
op®rer compensation de toute somme due par lôentrepreneur au Canada en vertu 

du contrat ou de tout autre contrat en cours, ¨ lôencontre des sommes dues par le 
Canada ¨ lôentrepreneur en vertu du contrat74. 

2. Pour les fins de lôalin®a 1) de la CG5.9, lôexpression ç contrat en cours » signifie 

un contrat conclu entre le Canada et lôentrepreneur :  

en vertu duquel lôentrepreneur est l®galement oblig® dôex®cuter des 

travaux ou de fournir de la main -dôîuvre ou des mat®riaux; ou 

¨ lô®gard duquel le Canada a, depuis la date du contrat, exerc® son droit 

de retirer ¨ lôentrepreneur les travaux faisant lôobjet de ce contrat. 

ê la suite dôun non-paiement, la CG5.11 prévoit que le Canada paie des intérêts si 

lôentrepreneur le demande (pour les montants en souffrance depuis moins de 

15 jours) et sans que lôentrepreneur en fasse la demande si le montant est en 

souffrance depuis plus de 15 jours (CG5.11). 

(ii)  Contrats pour les projets de plus de 100  000  $ 

En ce qui concerne les dispositions de paiement pour les contrats dôune valeur 

inférieure à 100 000 $ (R2550D), SPAC inclut des dispositions similaires à celles 

des contrats de valeur plus importante, en introduisant quelques variations, 

comme suit : 

¶ lôentrepreneur a le droit de recevoir des paiements progressifs si la durée des 

travaux excède 30 jours (CG5.4.1); 

                                                
74 Voir, par exemple, la CG5.9 (2008-05-12) Droit de compensation. 
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¶ sous r®serve des conditions pr®alables et de lôobtention des documents 

appropri®s, le Canada doit verser ¨ lôentrepreneur une somme ®gale ¨ 90 % 

de la valeur indiquée dans le rapport progressif du Canada (en dôautres termes, 

il nôy a pas de r®duction de la retenue de 5 % li®e au d®p¹t dôun cautionnement 

de garantie, car les contrats dôune valeur inf®rieure ¨ 100 000 $ nôexigent pas 

de garantie contractuelle) [CG5.4.4];  

¶ après la d®livrance du certificat dôach¯vement substantiel et ¨ condition que 

lôentrepreneur nôait pas manqu® ¨ ses engagements en vertu du contrat ou ne 

soit pas en défaut aux termes du contrat, le Canada doit retourner le dépôt de 

garantie, en tout ou en partie ( CG5.13).75 

(d)  Règlement des différends  

Le contrat type de SPAC comprend trois versions de la Condition générale 8 ï 

Règlement des différends, utilisées selon le montant du contrat :  

¶ la version R2880 sôapplique aux contrats dont la valeur estimative se situe entre 

100 000 $ et 5 millions de dollars76; 

¶ la version R2882 sôapplique aux contrats dont la valeur estimative est ®gale ¨ 

5 millions de dollars ou plus77;   

¶ la version R2884 sôapplique aux contrats dont la valeur estimative est inf®rieure 

à 100 000 $78. 

En ce qui concerne les contrats dôune valeur sup®rieure à 5 millions de dollars 

(c.-à-d. la version R2882), la CG8 comprend ce qui suit relativement au règlement 

extrajudiciaire des différends : 

¶ une obligation g®n®rale dôassurer une communication ouverte et honnête et de 

se consulter et de collaborer dans lôex®cution des travaux et la r®solution des 

problèmes ou des différends qui peuvent survenir (CG8.2); 

¶ le gouvernement envoie une décision ou une directive écrite concernant toute 

question qui nôest pas r®gl®e par consultation et collaboration; toutefois, si 

lôentrepreneur nôaccepte pas la d®cision ou la directive, il peut soumettre au 

Canada, dans un délai de 15 jours ouvrables, un avis écrit de différend 

demandant une négociation formelle (CG8.3); 

                                                
75 Guide des CCUA ¨ lôart. 5. ï R2550D ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-

directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2550D/6  
76 Guide des CCUA ¨ lôart. 5. ï R2882 ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-

directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2880D/7 
77 Guide des CCUA ¨ lôart. 5. ï R2882D ï R2882 ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-
lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2882D/5 
78 Guide des CCUA ¨ lôart. 5. ï R2884D ï R2884 ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-
lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2884D/3 

https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2550D/6
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2550D/6
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2880D/7
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2880D/7
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2882D/5
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2882D/5
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2884D/3
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2884D/3
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¶ le premier niveau des négociations commence dans les 10 jours ouvrables 

suivant la r®ception de lôavis de diff®rend (ou dans tout autre d®lai fix® dôun 

commun accord entre les parties) entre les représentants des parties qui 

assument directement la surveillance de lôex®cution, de lôadministration ou de 

la gestion du contrat (CG8.4.1);  

¶ si les négociations échouent dans les 10 jours ouvrables à ce premier niveau 

de négociation, sôouvre un deuxième niveau de négociation entre un ou des 

dirigeants de lôentrepreneur et un ou des cadres supérieurs représentant le 

gouvernement (CG8.4.2); 

¶ si le deuxième niveau de négociation ne parvient pas à résoudre le différend 

dans les 30 jours suivant la date de signification de lôavis de diff®rend (ou dans 

tout autre d®lai fix® dôun commun accord entre les parties), lôentrepreneur peut 

demander lôintervention dôun m®diateur dans les 10 jours qui suivent cette date 

(CG8.4.3); 

¶ la m®diation est men®e par un m®diateur de projet et doit sôachever dans un 

délai de 10 jours ouvrables suivant la désignation du médiateur ou le renvoi du 

différend à la médiation (si un médiateur de projet a déjà été nommé) [CG8.5]. 

Il existe un ensemble de règles détaillées sur la façon de sélectionner le 

m®diateur de projet (CG8.8.4) ainsi quôune s®rie de r¯gles relatives à la 

conduite de la médiation, notamment la confidentialité (CG8.8.5), la date et le 

lieu de la médiation (CG8.8.6), la représentation (CG8.8.7), les procédures 

(CG8.8.8), lôaccord de r¯glement (CG8.8.9), la fin de la m®diation (CG8.8.10), 

les frais (CG8.8.11) et les procédures subséquentes (CG8.8.12)79; 

¶ il nôy a aucune r®f®rence ¨ un arbitrage ex®cutoire, de sorte que les diff®rends 

non r®solus feraient lôobjet dôun proc¯s. 

En ce qui concerne les contrats dôune valeur se situant entre 100 000 $ et 

5 millions de dollars (c.-à-d. la version R2880), les dispositions de la CG8 sont 

essentiellement les m°mes, sauf quôelles pr®voient le droit pour lôune ou lôautre 

partie de renvoyer un diff®rend ¨ lôarbitrage ex®cutoire, sous r®serve de certaines 

exceptions, si la médiation échoue (CG8.6). 

Les diff®rends concernant les contrats dôune valeur inf®rieure ¨ 100 000 $ (c.-à-d. 

la version RD2884) font lôobjet dôune proc®dure consid®rablement simplifi®e qui 

comprend une contestation ®crite ¨ lô®gard de la d®cision ou de la directive du 

gouvernement fédéral indiquant tous les motifs de la contestation, signée par 

lôentrepreneur et envoyée au gouvernement fédéral. Il  nôy a aucune r®f®rence ¨ 

un arbitrage ex®cutoire, de sorte que ces diff®rends feraient lôobjet dôun procès. 

                                                
79 Guide des CCUA ¨ lôart. 5. ï R2882D ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2882D/5 

https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2882D/5
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2882D/5
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Les dispositions relatives au r¯glement des diff®rends ¨ lô®chelon inf®rieur ¨ celui 

de lô®chelon du ma´tre dôouvrage et de lôentrepreneur g®n®ral (c.-à-d. lô®chelon de 

lôentrepreneur g®n®ral et du sous-traitant, du sous-traitant et du sous -sous-

traitant, et ainsi de suite) figurent dans les contrats de sous -traitance, de sorte 

que divers mécanismes de résolution des différends peuvent être utilisés. 

(e)  Garantie contractuelle  

La condition générale 9 (CG9) a trait à la garantie contractuelle et exige que 

lôentrepreneur, ¨ ses frais et dans les 14 jours suivant la r®ception dôun avis ®crit 

confirmant que son offre est acceptée, obtienne et dépose auprès du Canada une 

garantie contractuelle sous lôune des formes prescrites80. La CG9.2 prévoit 

plusieurs options, notamment un cautionnement dôex®cution et un cautionnement 

pour le paiement de la main-dôîuvre et des mat®riaux repr®sentant chacun 50 % 

du montant du contrat, ou un cautionnement pour le paiement de la main -dôîuvre 

et des matériaux et un dépôt de garan tie. Le gouvernement fédéral permet 

®galement lôutilisation dôune lettre de cr®dit de soutien irrévocable en vertu de la 

CG9.3. Si une partie de la garantie contractuelle se pr®sente sous la forme dôun 

cautionnement pour le paiement de la main-dôîuvre et des matériaux, 

lôentrepreneur doit en afficher une copie ¨ lôemplacement des travaux81. 

6.  Politique sur la sécurité du gouvernement et Loi sur la Défense 
nationale  

Une autre politique du gouvernement dont nous avons reconnu lôimportance au 

cours de notre examen était la Politique sur la sécurité du gouvernement (la 

« Politique sur la sécurité »)82. La Politique de s®curit® sôapplique ¨ tous les 

minist¯res au sens donn® ¨ ce terme dans la LGFP, ¨ moins dôune exclusion 

expresse83. Selon la Politique sur la sécurité, « la s®curit® du gouvernement, côest 

lôassurance que lôinformation, les biens et les services ne sont pas compromis »84. 

Lôarticle 3.2 de la Politique sur la sécurité prévoit ce qui suit  : 

3.2 La sécurité commence en établissant une confiance dans les interactions 

impliquant le gouvernement et les Canadiens ainsi que dans celles prenant place 
au sein du gouvernement lui-même. Dans ses interactions avec la population, 

comme requise, le gouvernement a besoin de conna´tre lôidentit® de la personne 
ou de lôinstitution avec laquelle il transige. Au sein du gouvernement, il est 

nécessaire de veiller à ce que les personnes qui ont accès aux 

renseignements, aux biens et aux services gouvernementaux soient 

                                                
80 Marché type de construction du gouvernement fédéral, CG9.1.1. 
81 CG9 Garantie contractuelle ï https://achatsetventes.gc.ca/politiques -et-lignes-directrices/guide-

des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2890D/8 
82 Politique sur la sécurité du gouvernement ï http://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=16578  
83 Politique sur la s®curit® ¨ lôart. 2. 
84 Politique sur la s®curit® ¨ lôart. 3.1. 

https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2890D/8
https://buyandsell.gc.ca/policy-and-guidelines/standard-acquisition-clauses-and-conditions-manual/5/R/R2890D/8
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=16578
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=16578
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dignes de confiance, fiables et loyales.  Ainsi, un large ®ventail dôactivit®s 

gouvernementales, quôil sôagisse de prot®ger lôinformation et les biens, de fournir 
des services, des prestations ou des indemnit®s, ou encore dôintervenir en cas 

dôincident ou dôurgence, reposent sur ce lien de confiance. [côest nous qui 
soulignons] 

CDC et la GRC nous ont informés que la Politique sur la sécurité est essentielle 

pour la protection de lôinformation de nature d®licate. Nous aborderons cette 

question plus en détail dans le chapitre X ï Arbitrage intérimaire, étant donné 

lôimportance de la protection de la confidentialit® de certains types de 

renseignements échangés au cours du processus de règlement des différends. 

7.  Résumé  

À notre avis, la LGFP, la Directive sur les paiements, la Politique sur les marchés 

et les diverses autres politiques et procédures adoptées par le gouvernement 

fédéral décrites dans le présent chapitre, prises ensemble, établissent un cours 

normal de paiement que lôon peut caract®riser ¨ juste titre comme ®tant 

fondamentalement basé sur certains principes élémentaires du paiement sans 

délai, en particulier un cycle de paiement de 30 jours à compter de la date de 

facturation, le paiement des montants non contestés et un intérêt obligatoire. Nous 

constatons toutefois que la Directive sur les paiements, la Politique sur les marchés 

et le contrat type de construction du gouvernement fédéral décrivent tous 

lô®l®ment d®clencheur du calcul de la p®riode de paiement de 30 jours légèrement 

différemment, le contrat type de construction du gouvernement fédéral étant le 

seul document qui exige une déclaration statutaire. Les mécanismes existants de 

ces lois et de ces politiques contribuent à veiller à ce que le gouvernement fédéral 

effectue les paiements sans délai et orientent nos recommandations, puisque nous 

nous efforçons dans la mesure du possible de formuler des recommandations 

cohérentes par rapport aux lois existantes et qui ne perturbent pas inutilement les 

mécanismes efficaces des politiques. 

Parall¯lement, dôapr¯s les commentaires des intervenants de lôindustrie que nous 

avons reçus, les lois, les règlements et les politiques applicables ne permettent pas 

dôatteindre le r®sultat global de la rapidit® de paiement pour ceux qui se trouvent 

aux échelons inférieurs de la pyramide de construction. 
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  ACTIVITÉS DE CONSTRU CTION ET ACTIVITÉS L IÉES 
AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU GOUVERNEM ENT 
FÉDÉRAL 

Le gouvernement fédéral conclut les contrats de construction de différentes 

mani¯res, notamment par entente directe sous la propre autorit® dôun minist¯re 

ou dôune soci®t® dô£tat individuels, par entente indirecte par lôinterm®diaire de 

SPAC ou autrement, ou dans le cadre de partenariats public-privé. Les contrats de 

construction sont également conclus par des entités auxquelles le gouvernement 

fédéral a imparti des services de gestion immobilière. Ces divers modes de 

passation de marchés du gouvernement fédéral sont brièvement abordés ci-

dessous, accompagnés des paramètres de paiement des intervenants du 

gouvernement dont nous avons reçu des données.  

1.  Paramètres de paiement du gouvernement fédéral  

Au cours de nos séances de mobilisation des intervenants dans tout le Canada, 

nous avons demandé des données empiriques à lôappui des positions adopt®es par 

les minist¯res f®d®raux et les soci®t®s dô£tat dôune part, et par les entrepreneurs 

et les sous-traitants dôautre part. Plus particuli¯rement, au cours de chaque s®ance 

de mobilisation du gouvernement fédéral, nous avons demandé des 

renseignements sur le volume des contrats, les processus et les échéances de 

paiement, ainsi que les diff®rends. Tous les minist¯res f®d®raux nôassurent pas 

forc®ment le suivi de ces statistiques, mais nous avons ®t® en mesure dôobtenir 

certains renseignements concernant les paiements effectués par SPAC et CDC, 

résumés ci-après. 

(a)  SPAC 

SPAC nous a remis ce quôil appelle une ç carte de densité » des activités de 

construction. La carte de densit® prend la forme dôun tableau de feuille de calcul 

Excel qui indique le volume et les valeurs de tous les contrats de construction 

attribués par SPAC entre avril 2012 et mars 2018. Le tableau montre la ventilation 

des d®penses par ville, puis par province, et finit par indiquer un chiffre ¨ lô®chelle 

nationale. Pendant la période en cause, SPAC a attribué 17 775 contrats de 

construction dont la valeur totale sô®levait environ ¨ 11,65 milliards de dollars (ce 

chiffre ne comprend pas ce que lôon appelle les accords BI-1 et BI -2). Le tableau 

indique des dépenses moyennes de 1,94 milliard de dollars par année pour 

lôensemble du pays (avec un plafond dôenviron 6 milliards de dollars en 2015-2016 

et un plancher dôenviron 847 millions de dollars en 2012-2013). Nous avons 

résumé les résultats du tableau entre avril  2012 et mars 2018 comme suit : 
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Province  Totaux (2012 -2018)  

 N°  $ 

Alberta 1 422 398 614 027 $ 

Colombie-Britannique 2 924 1 006 863 704 $ 

Manitoba 799 172 816 470 $ 

Nouveau-Brunswick 953 340 403 324 $ 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

1 328 398 887 968 $ 

Nouvelle-Écosse 1 187 552 970 905 $ 

Île­du­Prince­Édouard 314 75 343 454 $ 

Territoires du Nord-
Ouest 

236 42 818 227 $ 

Nunavut 33 13 795 910 $ 

Ontario 4 493 2 518 714 600 $ 

Québec 3 324 5 268 052 778 $ 

Saskatchewan 704 117 286 929 $ 

Yukon 79 45 577 510 $ 

Total  17  775  11  649  864  704  $  

Comme ce tableau le montre, les fonds fédéraux sont répartis entre les provinces 

et territoires; le plus grand nombre de contrats a été conclu en Ontario, et les 

fonds les plus élevés ont été dépensés au Québec. Pour comprendre de manière 

illustrée la proportion du nombre de contrats par province ou territoire par rapport 

au total ¨ lô®chelle nationale et la proportion de la valeur totale des projets par 

province ou par territoire par rapport au total ¨ lôéchelle nationale, veuillez 

consulter les diagrammes circulaires ci-dessous. 

 
PSPC No. of Contracts  Nombre de contrats de SPAC  

Quebec Québec 
Saskatchewan Saskatchewan 
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Territories Territoires 

Alberta  Alberta  
British Columbia Colombie-Britannique 

Manitoba Manitoba 
New Brunswick Nouveau-Brunswick 

Newfoundland Terre-Neuve-et-Labrador 

Nova Scotia Nouvelle-Écosse 
Prince Edward Island Île­du­Prince­Édouard 

Ontario Ontario 

 

 

 

PSPC Contract Value (2012 -18)  Valeur des contrats de SPAC (2012 -2018)  

Quebec Québec 

Saskatchewan Saskatchewan 
Territories Territoires 

Alberta  Alberta  
British Columbia Colombie-Britannique 

Manitoba Manitoba 
New Brunswick Nouveau-Brunswick 

Newfoundland Terre-Neuve-et-Labrador 

Nova Scotia Nouvelle-Écosse 
Prince Edward Island Île­du­Prince­Édouard 

Ontario Ontario 

Sur les dépenses moyennes annuelles de 1,9 milliard de dollars de SPAC dans le 

secteur privé, environ 0,013 % dôint®r°ts pour paiement en retard a ®t® pay® 

(selon les données de 2015-2016)85. Selon SPAC, une [traduction] «  analyse a 

montré que le paiement [est] remis à  temps à [ses] entrepreneurs principaux plus 

de 96 % du temps  »86, délai calculé, selon nos renseignements, à compter de la 

                                                
85 Stratégie de mobilisation à la p. 8; mémoire de SPAC en date du 21 mars 2018 (« mémoire de 

SPAC ») à la p.  3. 
86 Mémoire de SPAC à la p. 3. 
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r®ception dôune ç facture en bonne et due forme  ». En outre, SPAC a publiquement 

déclaré au cours des audiences du comité permanent (défini et abordé ci-dessous) 

que, [traduction] «  sur les 4 % restants, 80  % sont réglés dans un délai de 31 à 

60 jours »87. Ces statistiques ne comprennent pas ce que lôon appelle les contrats 

BI-1 et BI-2, mais comprennent les projets exécutés par SPAC pour le compte 

dôautres minist¯res (ce dont nous parlons ®galement ci-dessous). 

(b)  CDC 

Les travaux de construction effectués dans le cadre des projets de construction de 

CDC représentent une partie considérable des dépenses totales dans le contexte 

des projets de construction f®d®raux au Canada. ê la fin de lôann®e civile 2017, 

CDC avait estim® quôelle ex®cute des travaux de construction dôune valeur 

approximative de 1 milliard de dollars par année88. En ce qui concerne les travaux 

de construction assurés par CDC, cette dernière nous a remis le 29 mars 2018 un 

mémoire supplémentaire qui indiquait ce qui suit relativement à ses contrats de 

construction et à ses paiements : 

¶ entre 1 800 et 2 400 contrats de tous types sont attribués par année; ce chiffre 

comprend les commandes subs®quentes dans le cadre dôoffres ¨ commandes, 

ainsi que des conventions dôoffres ¨ commandes dont la valeur totale se situe 

entre 650 et 850 millions de dollars; 

¶ entre 900 et 1  300 contrats de construction sont attribués par année et 

représentent au total une valeur allant de 450 à 750  millions de dollars; 

¶ entre 13 000 et 15 000 autorisations de modification sont émises chaque 

année et représentent au total une valeur allant de 2 80 à 500 millions de 

dollars; 

¶ entre 13 000 et 15 000 factures sont reçues et acquittées par année 

concernant des paiements progressifs, des paiements ¨ lôach¯vement et des 

modifications, et représentent au total une valeur de 1  milliard de dollars; 

¶ le nombre de jours moyens n®cessaires au traitement dôune facture va de 10 ¨ 

12 jours à compter de la date de réception de la facture (ce délai comprend le 

processus dôattestation); 

¶ le nombre de jours moyens n®cessaires au r¯glement dôune facture est de 

30 jours à compter de la date de réception, conformément à [la Directive sur 

                                                
87 Témoignage de Steven MacKinnon, député, secrétaire parlementaire de la ministre des Services 

publics et de lôApprovisionnement ï Délibérations du Comité sénatorial permanent des Banques et 
du commerce, fascicule no 13 ï Témoignages ï 9 février 2017 ï 

https://sencanada.ca/fr/Content/SEN/Committee/421/banc/13ev -53068-f 
88 Statistiques de fin dôexercice de CDC fournies par CDC. 

https://sencanada.ca/en/Content/SEN/Committee/421/banc/13ev-53068-e
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les paiements et à la Politique sur les marchés]; 96 % des factures sont réglées 

dans un délai de 30 jours89. 

(c)  Autres minist¯res, organismes et soci®t®s dô£tat du 
gouvernement fédéral  

La GRC indique que 85 % de ses paiements sont effectués dans les délais90. 

Dôautres entit®s du gouvernement, comme Agriculture et Agroalimentaire Canada, 

la CCN, Postes Canada et dôautres nous ont indiqu® que leurs param¯tres de 

paiement sont similaires. Le CNRC nous a indiqu® quôau cours de lôexercice 2017-

2018, il a réglé 64,3 % des paiements de tous ses contrats liés à la construction 

dans un délai de 30 jours. 

Cet organisme a ®galement indiqu® quôil avait mis en îuvre un nouveau processus 

de paiement et quôil avait mis en place un flux de travail électronique pour le 

r¯glement des factures au d®but de lôann®e 2018. Par conséquent, il se peut que 

les paramètres de 2017-2018 refl¯tent une p®riode dôajustement ou une courbe 

dôapprentissage.  

2.  Passation de marchés p ar entente directe  

Bon nombre des intervenants du gouvernement fédéral que nous avons rencontrés 

nous ont indiqu® quôils concluaient leurs contrats de construction en vertu de leur 

propre pouvoir de passation des march®s. Comme nous lôavons not® au 

chapitre III , lôannexe 1 de lôappendice C de la Politique sur les marchés décrit les 

valeurs au-dessous desquelles les entités publiques fédérales peuvent attribuer 

des contrats de construction en vertu de leur propre pouvoir de passation des 

march®s, par rapport aux valeurs pour lesquelles lôapprobation du Conseil du 

Trésor est nécessaire. On appelle également ces valeurs des « plafonds de 

conclusion ». On appelle passation de marchés par « entente directe » le fait 

dôattribuer des contrats directement sous la propre autorit® dôun minist¯re ou dôune 

soci®t®, ou ¨ la suite de lôapprobation du Conseil du Tr®sor.  

SPAC a fait valoir quôil ®tait important que les processus de passation de march®s 

et dôapprovisionnement du gouvernement f®d®ral permettent dôobtenir le meilleur 

rapport qualité-prix (ce que lôon per­oit souvent comme ®tant le prix le plus bas); 

toutefois, parallèlement, le gouvernement fédéral doit faire usage de 

lôapprovisionnement pour faciliter la mise en îuvre dôautres politiques du 

gouvernement (soutenir les petites et moyennes entreprises, les occasions 

dôaffaires pour les Autochtones, etc.) tout en sôeffor­ant de se conformer aux 

                                                
89 Mémoire supplémentaire de CDC en date du 29 mars 2018. 
90 Compte rendu de la rencontre avec la GRC du 27 mars 2018 (« compte rendu de la rencontre 
avec la GRC »).  
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accords commerciaux et en faisant preuve dôouverture, dô®quit® et de 

transparence.  

Comme nous lôavons examin® dans le chapitre III , comme les projets de 

construction fédéraux sont financés par les deniers publics, ces dépenses font 

lôobjet dôune surveillance consid®rable. Selon SPAC, lôune des diff®rences 

importantes entre les ma´tres dôouvrage ¨ lô®chelon du gouvernement f®d®ral et 

ceux du secteur privé dans le domaine des paiements liés aux travaux de 

construction tient au fait que, dans le secteur priv®, si un ma´tre dôouvrage atteste 

un montant trop élevé, le problème se limite aux risques financiers, alors que dans 

le cas dôun fonctionnaire, il faut ®galement tenir compte de lôengagement potentiel 

de la responsabilité personnelle de cet employé en vertu de la LGFP91.  

(a)   Passation de marchés par entente directe par les ministères 
et les organismes  

(i)  SPAC 

Comme nous lôavons vu dans le chapitre III , SPAC (minist¯re inscrit ¨ lôannexe I 

de la LGFP) peut attribuer un contrat de construction concurrentiel (par invitation 

®lectronique ¨ soumissionner) dôune valeur maximale de 40 millions de dollars 

(tout ce qui d®passe ce montant n®cessite lôapprobation du Conseil du Trésor). En 

ce qui concerne les appels dôoffres concurrentiels (non ®lectroniques), SPAC peut 

attribuer des projets dôune valeur allant jusquô¨ 10 millions de dollars; en cas de 

recours à un fournisseur unique, ce plafond est établi à 500 000 $. À cet égard, le 

pouvoir de passation des marchés de SPAC en vertu duquel il peut mener des 

travaux de construction est relativement large.  

En décrivant ses pratiques de passation de marchés dans le domaine de la 

construction, SPAC nous a indiqu® quôil d®pense lôargent des contribuables dans le 

cadre de projets dôune importance telle quôil faut exercer un degr® ®lev® de 

surveillance et de diligence raisonnable en ce qui concerne le versement des 

paiements. En outre, SPAC doit respecter les exigences de la LGFP, du Règlement 
sur les march®s de lô£tat et de la Directive sur les paiements lorsquôil effectue des 

paiements de la part du gouvernement.  

                                                
91 Une autre diff®rence tient au fait quôun ma´tre dôouvrage du secteur priv® peut d®velopper des 
relations avec certaines entreprises de construction, de sorte que le ma´tre dôouvrage peut 

continuer de demander à certaines entreprises choisies seulement de soumissionner les travaux ou 
peut choisir un fournisseur unique pour certains travaux. De cette mani¯re, le ma´tre dôouvrage et 

lôentrepreneur peuvent entretenir de solides relations et sôadapter ¨ leurs pratiques mutuelles. 

Cependant, dans le domaine des marchés publics, et en particulier en raison des exigences de 
soumission du RME indiquées ci-dessus (RME, aux art. 5-7), il nôest pas possible de limiter les 

soumissionnaires (sauf dans certaines circonstances restreintes), et les possibilit®s de choix dôun 
fournisseur unique sont très limitées; chaque possibilité doit être ouverte à tous.  
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SPAC a expliqué que les factures sont traitées par projet et rassemblent une 

multitude de points de contact visant la validation et lôattestation. Par exemple, la 

procédure de paiement des factures comprend une validation visant à attester 

lôach¯vement et la livraison des travaux, des ®claircissements et un suivi aupr¯s 

des fournisseurs en cas dôerreurs ou dô®carts de facturation, des exigences de 

supervision et le traitement dans les systèmes financiers, et se termine par des 

confirmations effectu®es au moyen de lô®mission de ch¯ques. 

Comme nous le mentionnons ci-dessus, SPAC « attribue et modifie  » des contrats 

de construction dôune valeur totale moyenne de 1,94 milliard de dollars par année 

(sans compter les travaux impartis), généralement pour des services de 

construction (avec un plafond dôenviron 6 milliards de dollars en 2015-2016 et un 

plancher dôenviron 847 millions de dollars en 2012-2013). 

(ii)  GRC 

La GRC indique quôelle ex®cute des travaux de construction dôune valeur sup®rieure 

à 200 millions de dollars par ann®e, et quôune partie consid®rable de ces travaux 

est effectuée par entente directe, même si certains travaux sont réalisés 

indirectement par lôinterm®diaire de SPAC, comme nous lôexpliquons ci-après. La 

GRC a indiqu® quôil est le quatri¯me d®tenteur de biens immobiliers en importance 

au sein du gouvernement fédéral et le troisième ou le quatrième  en ce qui 

concerne les biens fonciers.  

La GRC est ®galement lôun des gestionnaires immobiliers et constructeurs les plus 

importants au sein du gouvernement fédéral. Au moins 10 autres sous-ministres 

et organisations fournissent des fonds ¨ la GRC pour lôexécution de travaux de 

construction et autres travaux dans lôensemble du Canada, notamment dans les 

régions isolées. Par conséquent, la GRC collabore avec un vaste éventail de sous-

traitants, y compris de nombreux sous-traitants de petite taille. On nous a informés 

que la GRC a plusieurs milliers de projets en cours dôune ann®e ¨ lôautre. 

De plus, la GRC nous dit quôelle effectue souvent des travaux de construction sur 

les terres autochtones, notamment des projets de détachement et de logement. 

Elle préfère la conception modulaire et réinstalle souvent le logement en fonction 

des besoins des détachements avoisinants. En ce qui concerne les projets de 

logement et de détachement, la Politique sur les marchés prévoit des exceptions 

pour les dépenses de la GRC. Plus précisément, la GRC (étant donné ses fonctions 

dôentit® inscrite ¨ lôannexe I.1 de la LGFP) peut :  

¶ conclure un contrat concurrentiel de services de construction adjugé par 

le processus des soumissions électroniques, si le montant ne dépasse pas 
20 000 000 $, et modifier de tels contrats jusquô¨ un maximum de 

3 000 000 $; 
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¶ conclure un contrat concurrentiel de service dôarchitecture et de g®nie 

adjugé par le processus des soumissions électroniques, si le montant ne 

dépasse pas 3 000 000 $, et modifier de tels contrats jusquô¨ un maximum 
de 700 000 $; 

¶ conclure un contrat non concurrentiel de service dôarchitecture et de g®nie 

adjugé par le processus des soumissions électroniques, si le montant ne 
dépasse pas 100 000 $, et modifier de tels contrats jusquô¨ un maximum 

de 50 000 $92. 

Étant donné ces exceptions, la GRC dispose de compétences étendues pour 

conclure des contrats importants par entente directe relativement à ses besoins 

en construction. 

(iii)  Autre passation de marchés par entente directe  

De nombreux autres ministères et organismes ont également la capacité de 

conclure des contrats par entente directe. Malheureusement, notre capacité de 

rencontrer certains ministères fédéraux était limitée par le temps accordé au 

processus de mobilisation; toutefois, les ministères et les organismes que nous 

avons rencontrés ou dont nous avons reçu une correspondance nous ont fourni 

des commentaires utiles concernant la façon dont ils exécutent les travaux de 

construction. 

Par exemple, AAC nous a inform®s quôil g¯re tous les projets de construction 

jusquô¨ concurrence de 400 000 $ par entente directe (comme le lui permettent la 

Politique sur les marchés et la Directive du Conseil du Trésor sur les marchés jointe 

en appendice), après quoi il renvoie les travaux à SPAC. AAC réalise des projets 

dôimmobilisations de 23 ¨ 50 millions de dollars environ par année, un chiffre qui 

a rapidement augment® au cours des derni¯res ann®es en raison de lôengagement 

du gouvernement f®d®ral ¨ investir dans lôinfrastructure. La plupart de ses travaux 

concernent des modernisations, des investissements dans les laboratoires et des 

rénovations. Les nouvelles constructions entreprises sont peu nombreuses. En ce 

qui concerne les projets exécutés par AAC en vertu de son propre pouvoir de 

passation de marchés, AAC retient les services de son équipe de projet interne, y 

compris les ingénieurs et les gestionnaires de projet. AAC ne nous a pas fourni de 

statistiques précises ou de données empiriques, mais a mentionné que le suivi de 

ce type de données par le service des projets nô®tait pas habituel93.  

Dôautres minist¯res b®n®ficient dôexceptions importantes au pouvoir de passation 

de marchés en ce qui a trait à certains types de travaux. Par exemple, Affaires 

                                                
92 Politique sur les marchés, appendice C, annexe 1 ï Pouvoirs spéciaux de passation des marchés 
no 24. http://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494  
93 Compte rendu de la rencontre avec AAC du 20 avril 2018 (« compte rendu de la rencontre avec 
AAC »). 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494
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étrangères, Commerce et Développement Canada94 peut conclure pour certains 

travaux de conception et de construction des contrats concurrentiels dont la valeur 

peut aller jusquô¨ 10 millions de dollars (dans le cas des immeubles résidentiels à 

logements multiples, par exemple) ou jusquô¨ 3 millions de dollars pour une 

résidence officielle95. 

Pêches et Océans Canada96 peut conclure un contrat concurrentiel adjugé par le 

processus de soumission par voie électronique pour tout projet dont le montant 

ne dépasse pas 4 millions de dollars97, et le CNRC nous a inform®s quôil peut 

conclure des contrats concurrentiels jusquô¨ concurrence de 6 millions de dollars98. 

La Politique sur les marchés prévoit de nombreuses autres exceptions détaillées. 

(b)  Soci®t®s dô£tat 

Outre les ministères du gouvernement fédéral, les sociét®s dô£tat construisent 

également des ouvrages par entente directe. Ces ministères ont chacun leur 

propre structure et leur propre mandat, ainsi que leurs propres types de travaux 

de construction. Comme indiqué ci-dessus, en raison du paragraphe 41(2) de la 

LGFP, le RME et certaines directives et politiques du Conseil du Trésor ne 

sôappliquent pas aux soci®t®s dô£tat, à moins que les lois de ladite société lôexigent 

expressément. Par cons®quent, certaines soci®t®s dô£tat fonctionnent en vertu 

dôune structure légèrement différente de celle des autres entités fédérales. 

En voici quelques exemples pertinents. 

(i)  CDC 

CDC a indiqu® que lôorganisation a une histoire militaire, car elle a ®t® cr®®e en 

qualité de société spécialisée dans les ressources de défense et de sécurité et dans 

les infrastructures pour le Canada, tant au Canada quô¨ lô®tranger. Essentiellement, 

CDC a ®t® cr®®e pour r®pondre aux besoins du Canada en mati¯re dôinfrastructure 

de la Défense99. 

                                                
94 Nous nôavons pas rencontr® de repr®sentant de ce minist¯re; nous avons obtenu ces 

renseignements en examinant la Politique sur les marchés. 
95 Politique sur les marchés, appendice C, annexe 1 ï Pouvoirs spéciaux de passation des marchés 

no 10. http://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494 
96 Nous nôavons pas rencontr® de repr®sentant de ce minist¯re; nous avons obtenu ces 

renseignements en examinant la Politique sur les marchés. 
97 Politique sur les marchés, appendice C, annexe 1 ï Pouvoirs spéciaux de passation des marchés 

no 11. http://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc -fra.aspx?id=14494 
98 Politique sur les marchés, appendice C, annexe 1 ï Pouvoirs spéciaux de passation des marchés 
no 56 (soumissions électroniques) http://www.tbs -sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494  
99 Compte rendu de la rencontre avec CDC du 27 mars 2018 (« compte rendu de la rencontre avec 
CDC »).  

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14494























































































































































































































































































































































































































































